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QUESTIONS ACTUELLES 


es <« Prêtres de la Mission ouvrière » 


Bel est le titre que — aux termes du com- 
iniqué ci-après — porteront désormais 
b prêtres voués à l’apostolat dans les milieux 
uriers. Depuis la déclaration du 16 novembre 
nier (1), publiée par LL. EEm. les cardi- 
x Liénart, Gerlier et Feltin à leur retour de 
me, divers événements ont de nouveau attiré 
ttention du public sur les problèmes que 
Se leur apostolat. On lira plus loin les docu- 
nts et les réactions de la presse à ce sujet. 
FA 


4 Communiqué des évêques 
int des prétres-ouvriers dans leur diocèse 


Mercredi 20 janvier, s’est réunie à Paris, 
mme il est de tradition, la Commission per- 
mente de l’Assemblée des cardinaux et 
hevêques. Cette Commission, présidée par 
Em. le cardinal Liénart, se compose de tous 
cardinaux français, de LL. Exc.(f) Mgr Du- 
urg, archevêque de Besançon ; Mgr Richaud, 
“hevéque de Bordeaux ; Mgr Lefebvre, arche- 
que de Bourges et Mgr Guerry, archevêque 
"Cambrai, qui en est le secrétaire. 7 

a veille, les évêques ayant dans leurs dio- 
es ou sous leur juridiction, des prêtres exer- 
it leur ministère en milieu ouvrier se sont 
lement réunis à Paris avec les membres de 
Dnission permanente. 


ici le communiqué qu’ils ont publié à 


sue de cette réunion du 19 janvier : 


4 
Évangélisation du monde ouvrier. 


rofondément angoissés de la situation reli- 
üse dans laquelle 5e trouve le monde 
vrier, les évêques présents, tout en rendant 
nouvel hommage aux prêtres qui se 
fouent au service des ouvriers dans le 
nistère “paroissial, ainsi qu'aux apôtres 


) ct. la D. C., n° 1161 du 29. 11. 1953, col. 1473. 
aussi le dossier sur la question des prêtres-ouvriers, 
Sa D, C., n° 1158 du 18. 10. 1953, col. 1293-1317. 


laïques de la J. O. C. et de l'A. C. O., jugent 
nécessaire, au moins en certaines régions, de 
consacrer un certain nombre de prêtres à un 
apostolat spécial, destiné à rendre l'Evangile 
et l'Eglise plus accessibles aux ouvriers. Ils 
sont donc décidés à détacher des prêtres pour 
assurer, en liaison avec le clergé paroissial et 
les militants laïques, un: apostolat sacerdotal 
en milieu ouvrier. 


2° Forme de i’apostolat sacerdotal 
en milieu ouvrier. : 


L'Eglise seule peut déterminer les formes 
de vie qui sont compatibles avec l’exercice 
du sacerdoce. Tout en reconnaissant la géné- 
rosité et le magnifique dévouement des 
prêtres qu’ils avaient envoyés dans le monde 
ouvrier et à qui ils avaient permis de tra- 
vaiïller en usine, les évêques présents dé- 
clarent, en union intime avec le Souverain 
Pontife, que cette expérience, telle qu’elle 
a évolué jusqu’à ce jour, ne peut être main- 
tenue dans sa forme actuelle et que, doréna- 
vant, l’apostolat sacerdotal en milieu ouvrier 
devra se conformer aux directives contenues 
dans la déclaration des cardinaux Läénart, 
Gerlier et Feltin, déclaration qui fut approuvée 
par le Saint-Père. 


3° Exigences de la vie sacerdotale. 


L'Eglise veut, avant tout, sauvegarder ce qui 
constitue la mission propre du prêtre. Ce sont 
des prêtres qu’elle veut donner au monde 
ouvrier, des prêtres qui vivent, au milieu de 
ce monde et pour lui, une vie pleinement 
sacerdotale. Or, le prêtre est consacré pour 
offrir à Dieu l’adoration du peuple tout entier, 
en premier lieu par la célébration de la sainte 
messe et la prière publique du bréviaire ; il 
est aussi, auprès des hommes, le dispensateur 
des bienfaits divins par la prédication de la 
parole de Dieu et l’administration des sacre- 
ments, C’est pourquoi l'Eglise demande aux 
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prêtres qu’elle envoie en milieu ouvrier de ne 


travailler, désormais, que pendant un temps 
limité. C’est aussi pour sauvegarder l’orienta- 
tion essentielle de leur sacerdoce qu’elle leur 
demande de renoncer à tout éngagement tem- 
porel. Afin qu’il ne puisse plus ÿ avoir de 
confusion dans l’avenir, les prêtres qui accom- 


pliront un apostolat en milieu ouvrier ne: 


seront plus appelés prêtres-ouvriers, mais 


prêtres de la mission ouvrière. 


4° L'Église’et le travail manuel. 
L'Eglise a toujours honoré le travail manuel, 


et d’abord en la personne de Notre-Seigneur. 


Jésus-Christ qui, étant Fils de Dieu, a voulu 
travailler de ses mains. L’apôtre saint Paul 
a travaillé, Dans certains monastères, non seu- 
lement les Frères, mais aussi les prêtres, con- 
sacrent chaque jour plusieurs heures au tra- 
vail des mains. Si l'Eglise demande aux 
prêtres de la mission ouvrière de ne travailler 
chaque jour que pendant un temps limité, 
c’est pour les mettre à même de remplir toutes 
les obligations de prière et d’apostolat qu’ils 
ont assumées en devenant prêtres. 


5° Appel à la prière. 


Les évêques demandent au clergé et aux 


fidèles de prier pour les prêtres qui, s'étant 
engagés peu à peu dans une forme de vie et 
d'activité qui ne peut être maintenue, souffrent 
assurément des directives données. Confor- 
mément à la déclaration des trois cardinaux, 
les évêques présents leur ont fait connaître 
les modalités pratiques d’application. Plus que 
jamais, en ces heures douloureuses, ils ont 
besoin des prières de tous (1). 


Ce que l’Église attend 
des anciens « prêtres-ouvriers » 


Les évêques ont envoyé privément aux prêtres- 
ouvriers de leur diocèse une lettre dans laquelle 
ils précisent les modalités concrètes d'application 
de cette note qu’on vient de lire. Dans leur fidé- 
lité à l'Eglise, leur disent-ils, ils trouveront les 
grâces qui assureront la fécondité de leur sacer- 
doce. Le Monde du 2 février a publié de cette 
lettre les extraits suivants : 


« L’heure est venue maintenant, après des 
semaines de prières, ide réflexion et de contacts 
répétés, d’en venir à la réalisation. 

Nous sommes décidés à accentuer notre effort 
et-à envoyer des prêtres plus mombreux dans le 
monde ouvrier. Vous comprenez combien nous 
serions désireux que vous puissiez être les premiers 
à vous consacrer, sous une forme nouvelle, à l’évan- 


(1) Présidant en l’église Sainte-Odile la cérémonie de clô- 
ture de la Semaine de prières pour l'Unité, dans la soirée 


du 25 janvier, quelques heures après la publication de ce: 


document par la presse, S. Em. le cardinal Feltin a déclaré : 
«< Il n’est pas de meilleure façon de travailler à cette 
unité dans la vérité que de faire une confiance totale 
à l'Eglise et à sa hiérarchie. À cette dernière, elle a donné 
autorité. Lui être docile, c’est manifester sa foi. Des déci- 
sions peuvent intervenir qui nous surprennent, parce que 
nous n’en connaissons pas exactement tous les aspects. 
Mais soyons convaincus que la hiérarchie a la vérité et 
agit pour la vérité, Et prions pour ceux qui peuvent être 
crucifiés par une décision telle que l'Eglise a dû en 
adopter à toutes les époques. » : 


tation 


 gélisatio 


qu'on peut rester dans l'Eglise en attitude |} 


bien, qui vous connais 

Il se peut que vous ne t rie Pentre 
prise où vous êtes la possibilité de travailler | 
temps limité. Nous sommes obligés de vous dir 
en effet, que, pour le Saint-Père, le temps limit 
signifie un temps ne dépassant pas trois heures pe 
jour. Dans ce cas, il faudrait, dès réception © 
cette lettre, et avant le 1% mars, vous retirer « 
votre entreprise. | 

Pour remplir la quatrième condition, nous vor 
demandons, dès réception de cette lettre, ou avai 
le 1 mars, de donner votre démission de tout 
les charges temporelles auxquelles vous avæ 
appelé la confiance de vos camarades. De mên 
vous voudrez bien, à partir de maintenant, ne p) 
renouveler votre inscription au syndicat auqu 
vous appartenez. Nous ne vous demandons pas «| 
déclarations. Il suffira que vous ne preniez pli 
les timbres de la cotisation syndicale. Le renoncl 
ment à l’engagement temporel doit être considéi 
comme strictement universel. Il concerne 1 
Comités d’entreprise et les syndicats, ainsi que 1 
autres organisations propres au monde ouvrier |} 
d’une plus grande extension... ou | 

… Nous n’osons même pas envisager ce qui ar 
verait si vous réfusiez de vous soumettre. On\ 
fabriqué, pour tranquilliser votre conscience, tou 
sortes de théories ; peut-être êtes-vous arrivés Fi 
vous-mêmes aux mêmes conclusions. Ne croyez 
ceux qui vous disent que ce sont là questions p 
tiques. Vous ne mettez pas en doute la sincérité 
vos évêques. Or, devant Dieu qui les jugera, | 
vous affirment qu’il ne s’agit pas de politique, m} 
de religion. Ne croyez pas ceux qui vous dis! 


« résistance soumise » ou en attitude de « déik 
béissance à l’intérieur ». En pareille matière, |} 
désobéissance constituerait une faute très gra} 
De plus, l'Eglise ne peut laïsser une mission} 
aucun de ceux, prêtres ou laïques, qui seraient l 
désobéissance à son égard. Celui qui ne se soux 
trait pas risquerait de perdre la grâce et ser} 
privé de toute mission. Certains ont prononcé? 
mot de « réduction à l’état laïque ». En pareh 
matière, nous sommes encore plus wobligés à 
franchise : si, par malheur, vous demandiez/{h 
réduction à l’état laïque, cette réduction ne w/h 
serait pas accordée... 
En revanche, nous sommes obligés de vous xl 
venir que le prêtre qui se maintient en étatih 
désobéissance risque d’être puni de peines caih 
niques. Ce n’est qu'avec une vive peine que ni 
vous disons ces choses, mais la gravité des | 
constances nous fait un devoir de vous mettre! 
garde... | 
L'histoire de l'Eglise nous apprend que jan! 
quelqu'un qui s’est révolté contre elle n’a # 
dans lPavenir une mission d’Eglise. Par conséquihll 
non seulement, en refusant d’obéir, vous vous |À 
veriez aujourd’hui d’une mission, mais vous dét} 
riez tout espoir qu’une mission puisse vous 
confiée de nouveau. Du simple point de vue! 
lPefficacité, une seule voie est ouverte : cellé® 
la soumission loyale et filiale ; alors, dans l'aval 
l'Eglise reconnaissante sera toute disposée à x 
utiliser de plus en plus et à vous donner to) 
les facilités qu’elle croira possible pour vous a) 
à accomplir votre apostolat.. | 
.… Peut-être pourrez-vous continuer votre ah 
tolat sur place, en devenant des permanent 1 
plan de l'Évangile, comme il y a des permanll 
dans le domaine syndical, | 
Dès maintenant, nous ne pouvons pas accel 
que les prêtres envoyés au monde ouvrier ci 
tituent une équipe sur le plan national. Il 
chaque diocèse les prêtres de la Mission ouvi 
dépendent de l’évêque du lieu pour tout ce| 
touche à leur apostolat.… | 


LT ; “ =: } 


DÉSRAURE, RES ro SEP nt Fe MP pon 
la Croix (2 février, deuxième édition) publie 
S deux phrases finales de la lettre, que n'avait 
publiée le Monde, et qui indiquent bien dans 
L'esprit les évêques souhaïtent que les destina- 
es la reçoivent et y répondent :. 


ue le Christ vous aide dans votre épreuve d’au- 
rd’hui, afin que vous puissiez le mieux servir 
main. Et au début de cette Année mariale, 
"us vous demandons de vous rappeler les paroles 
isabeth à la Vierge Marie : « Bienheureux, 
us qui avez cru, car elles s’accompliront en vous 
choses qui vous ont été dites de la part du 
gneur | » ë 


ur eee à 


| presse et le communiqué du 19 janvier 


“La presse de toutes les tendances a commenté 

e déclaration. Citons : . 

= Dans la Croix du 27 janvier sous la signature 
. R. P. Gabel :: 


..] Les évêques, premiers responsables de l’apostolat 
habilités aussi « à déterminer les formes de vie 
patibles ou mon avec l’exercice du sacerdoce », 
décidé que l’apostolat sacerdotal en milieu ouvrier 
a se conformer aux directives contenues dans la 
laration des cardinaux. 

temps du travail sera limité ; tout engagement 
porel est interdit. : 

On devinera sans peine qu’avec une limitation des 
hres du travail quotidien, beaucoup de professions — 
© -être même la plupart — ne pourront plus être 
cées par « les prêtres de la Mission ouvrière ». 
r situation dans l’entreprise serait fausse à l’égard 
de l’employeur que des camarades de travail. 
urquoi ces mesures ? L’Eglise veut donner des 
res au monde ouvrier ; et des prêtres qui n’aient 
seulement le caractère sacerdotal, qui n’apportent 
‘seulement le témoignage personnel de la foi et 
la charité, mais qui exercent — en mission d’Eglise 
le monde ouvrier — leur fonction sacerdotale. [….] 
urrions-nous résumer, sans la trahir ou la forcer, 
ensée de nos évêques, dans la formule suivante 
ise veut que ses prêtres soient non pas des « libé- 
eurs », Mais des rédempteurs du monde ouvrier ? 
s actes ne doivent pas donner l'impression de 
rx d’abord à promouvoir une libération temporelle, 
ils doivent être tout orientés vers la rédemption 
aturelle. Et l’Eglise tient à ce que les conditions 
es de cette rédemption spirituelle soient intégrale- 
lent et visiblement sauvegardées dans l’apostolat des 
es de la Mission ouvrière. [.….] 


e Monde du 26 janvier, à la suite du texte com- 
de la déclaration, laisse transparaître un 
ain esprit critique dans ce commentaire : 


! nouveau texte sur les prêtres-ouvriers, rédigé par 
emble des évêques intéressés, précise des disposi- 
| qu’annonçait la récente déclaration du cardinal 
llénart, et qui avaient été préparées à Rome dès 
(bvembre 1953 lors de la visite des cardinaux Liénart, 
lier et Feltin au Vatican. On y retrouve le même 
Müci de mettre fin à l’expérience des prêtres-ouvriers, 
* qu’elle avait été poursuivie jusqu’à présent, et 
de maintenir une présence sacerdotale dans le 
e du travail. j 
l'Eglise demande aux prêtres de ne plus travailler 
que jour » que pendant un temps limité, ce n’est 
que le travail manuel soit incompatible avec le 
oce, mais afin de laisser aux clercs assez de 
é pour remplir leurs « obligations ». On me voit 
IIS” dans ces conditions, comment les prêtres pour- 
lent continuer leur apostolat dans les usines, où 
Menaccepte pas une main-d'œuvre à mi-temps. Le 
ürraient-ils que leurs compagnons de travail verraient 
privilège spécial et ne sauraient plus les consi- 
comme « des leurs ». : 
déclaration apporte une autre précision … : ce 
sont plus seulement les « responsabilités syndi- 
» déjà visées dans le texte des cardinaux qui 
if interdites, mais « tout engagement temporel ». 
ÿ est clairement indiqué que les prêtres ne pour- 
\nt plus adhérer à un syndicat et a fortiori participer 
[Mine manifestation de caractère plus ou moins poli- 
\[ue, Les clercs qui accomplissent leur apostolat dans 
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US, : 
le monde du travail se voient donc l’ohjet de con- 
signes d’abstention particulièrement strictes que l’Egtise 
n’a pas édictées par exemple pour ceux qui siègent 
dans les assemblées et les partis ou qui portent les 
armes. Enfin, l’expression même de « prêtre-ouvrier » 
doit être abandonnée, comme Pie XII en aurait formel- 
lement exprimé la volonté au cours de ses entretiens 
avec les cardinaux français. 


Dans Combat (26 janvier) : ; 


[...] Il résulte du communiqué publié aujourd'hui 
que les prêtres chargés de l’apostolat ouvrier devront 
travailler en liaison avec le clergé paroissial et les 
militants laïques. Ces derniers étant essentiellement les 
membres de la J. O. C. et de l’Action catholique 
ouvrière. C’est ainsi que se confirme la tendance 
exprimée récemment par de hauts dignitaires de la 
hiérarchie, de renforcer l’action des laïques dans 
l’évangélisation du monde ouvrier. Dans les milieux 
catholiques, on souligne que Ia déclaration publiée 
aujourd’hui par le secrétariat de l’épiscopat de France 
met” fin à une période d’incertiftude, et on note que 
les évêques ont fait connaître aux prêtres intéressés 
les détails des modalités d’application des sonsignes 
qui viennent d’être publiées. [.….] 


Franc-Tireur du même jour saisit cette occasion 
pour décocher quelques flèches à l’Eglise : 


[..] Une expérience de dix années qui avait trop 
longtemps sans doute porté ombrage à la religion douil- 
lette et « respectable » du patronat catholique et des 
dames patronesses prend ainsi fin. [….] 

Des curés « en casquette », presque des « salopards », 
qui se permettaient d’adhérer à des syndicats, cela ne 
pouvait durer. : 


Quant à l'Humanité, également du 26 janvier, 
elle croit voir une défaite dans cette mesure cou- 
rageuse de l'Eglise : 


[…] Ce dernier (l’épiscopat français) entérine done 
complètement la condamnation des « prêtres-ouvriers » . 


exigée par le Vatican — et personnellement par Pie XII 
— à la suite de violentes campagnes et de pressions 
de toutes sortes. 

En créant, il y a une douzaine d’années, les « prêtres- 
ouvriers », le Vatican avait pour but d’essayer de faire 
pénétrer sa politique chez les travailleurs. 

C’est le contraire qui se passa. De nombreux « prêtres- 


ouvriers » furent rapidement convaincus — et ne crai- 
gnaient pas de le dire comme de l’affirmer dans leurs 
actes — de la justesse des luttes menées par les tra- 


vailleurs pour la défense de leur pain, de leurs libertés 
et de la paix, de la nécessité de l’unité d’action ouvrière. 

En exigeant la condamnation des « prêtres-ouvriers » 
et leur disparition, le Vatican souligne lui-même son 
propre échec et par là même des progrès sans cesse 
croissants de l’unité ouvrière. 


Témoignage chrétien (29 janvier), dans son édi- 
torial signé T. C., portant pour titre : « Le néces- 
saire dialogue », regrette que le dialogue qui exis- 
tait au début de l’expérience des prêtres-ouvriers, 
dans le respect et la confiance entre eux et la hié- 
rarchie, ait été interrompu depuis cing ans, et con- 
clut : e s 


[...] C’est aux hommes qui ont ouvert depuis près 
de dix ans le chemin qu’il appartient d’imaginer les 
formes nouvelles que prendra maintenant la Mission 
ouvrière, Ces formes, ce sera à eux-mêmes de les 
expérimenter, 

Le texte de l’épiscopat n’est pas un point final mis 
à l’expérience de la Mission ouvrière ; c’est un appel 
à la reprendre dans l’obéissance et le dialogue.” 


L'Actualité religieuse dans le Monde (1* février) 
assuré de Sa sympathie et de ses prières les 
prêtres de la Mission ouvrière : 

[…] Puisse l’Esprit-Saint inspirer tous ceux qui 
auront désormais à inventer ces nouveaux moyens 
d’apostolat pour que l'Eglise continue d’être présente 
au cœur des masses. Les prêtres-ouvriers (avec un 
trait d’union) ne sont plus. Les prêtres de la Mission 
ouvrière naissent. Nos vœux, nos prières, de tout 
cœur, les accompagnent. 
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Le retrait des prêtres-ouvriers religieux 


La Croix du 29 décembre dernier annonçait en 
ces termes le retrait par la Compagnie de Jésus 
de ses prêtres-ouvriers : 


Depuis quelques jours se répandaïit le bruit que 


les sept religieux de la Compagnie de Jésus, prêtres- 
ouvriers (2 à Paris, 2 à Lyon, 3 dans le bassin 


minier de Lens), quitteraient prochainement les 


entreprises où ils travaillent. 

La nouvelle est aujourd’hui officielle. Le 
T. R. P. Janssens, Préposé général, a demandé aux 
provinciaux de France de retirer les prêtres- 
ouvriers. 

Une dépêche d’agence en provenance de Rome 
commente cette décision et parle « d’un ordre de 
cesser l’apostolat missionnaire ». La conclusion est 
évidemment trop générale. Car si les supérieurs de 
la Compagnie estiment que dans certaines cir- 
constances ils ne peuvent laisser se poursuivre 
une expérience apostolique déterminée en milieu 
ouvrier, ils pensent aussi qu’en aucun cas il ne 
peut être question de cesser d’évangéliser, par des 
méthodes psychologiquement adaptées, ces masses 
ouvrières que notre pastorale traditionnelle ni n’at- 
teint ni ne touche... 

Il faut pourtant que les pauvres soient évangé- 
lisés. 

Ça été le signe de l’avènement du Messie. C’est 
un signe, sans doute, de la présence vivante de 
l'Eglise. 2 

La pauvreté peut changer de visage, elle ne revêt 
peut-être plus des haïillons, elle est faite d’insécu- 
rité, d’aliénation, de dénuement matériel et spi- 
rituel... 

Les Pères Jésuites savent bien qu’il n’y a pas 
de plus grande gloire de Dieu que l’évangélisation 
des pauvres. Et dans l’obéissance filiale, ces 
prêtres-ouvriers et beaucoup de leurs confrères uni- 
ront à une souffrance bien compréhensible la 
volonté de maintenir l’essentiel : porter la Bonne 
Nouvelle aux milieux populaires, à qui elle est 
aussi destinée. 

Cette mesure particulière à la Compagnie peut 
être reprise par les autres Ordres ou Congrégations 
dont des membres sont prêtres-ouvriers, mais nous 
ne connaissons encore rien de précis à ce sujet. 
Elle ne devrait pas, en principe, mettre en cause 
les directives données par les trois cardinaux fran- 
çais à leur retour de Rome, car ces directives con- 
cernaient uniquement les prêtres diocésains, 


Le Monde des 27-28 décembre, qui publiait 
comme officieuse cette même observation, la fai- 
sait suivre du commentaire suivant : 


Pour bien comprendre la portée de cette déci- 
sion, il importe de se rappeler que la démarche 
entreprise récemment à Rome par les cardinaux 
Liénart, Feltin et Gerlier, était faite au nom de 
l’épiscopat français ; l’accord qui en est résulté 
(voir le Monde du 15 novembre 1953) concernait 
les prêtres-ouvriers séculiers et non les religieux- 
ouvriers, qui dépendent directement des Supérieurs 
de leur Ordre. Depuis son retour de Rome, le car- 
dinal Feltin s’est entretenu personnellement avec 
chacun des prêtres-ouvriers séculiers de son dio- 
cèse. Les modifications à apporter à leur genre de 
vie — afin de répondre aux conditions posées par 
l'Eglise pour qu’ils puissent continuer leur apostolat 
en milieu ouvrier — sont en voie d'application. 

La mesure qui atteint aujourd’hui tous les 
prêtres-ouvriers jésuites paraît plutôt être la suite 
des directives transmises le 23 septembre, à Paris, 
par le nonce apostolique, à l’ensemble des respon- 
sables ecclésiastiques — réguliers et séculiers — 
ayant des prêtres-ouvriers sous leurs ordres. 

Il est certain que le retrait pur et simple des 
prêtres-ouvriers jésuites prendra une valeur sym- 


« Documentation Catholique » = 


-si elle a été prise à Rome par les responsables 


bolique. Il sera considéré dans certains milie 
comme un exemple de soumission absolue, a 
désirs exprimés primitivement par le Vatic: 
D’autres s’étonneront de voir l'Eglise adopter de 
poids et deux mesures pour les prêtres séculie 
et les prêtres réguliers. Ils seront surpris que « 
derniers aient été l’objet des décisions les pl 
sévères, alors que les religieux travaillant èn usi 
restaient le plus souvent en contact étroit a) 
leur Ordre, et qu’ils étaient moins exposés à d’éve 
tuelles déviations. ° “AR RANE ; 

Les provinciaux des Ordres dominicain et fra 
ciscain recevront-ils de leur Supérieur général € 
ordres analogues à celui qui a été envoyé par 
Général des Jésuites ? Cela n’est pas certain, c 
la Compagnie de Jésus a une structure inter 
plus centralisée que les autres Ordres. 


Le 28 décembre, l'Agence France-Presse publi 
la dépêche suivante, venue du Vatican : 


On croit savoir que, suivant l’exemple de 
Compagnie de Jésus, les autres grands Ordres re 
gieux : dominicain, franciscain ou capucin, invil 
ront leurs membres qui se consacrent à l’apostol 
missionnaire sous la forme de « prêtres-ouvriers 
à cesser leur activité dans ce domaine. 


La Croix du 30 décembre la faisait suivre 
ce commentaire :: 


Si l’information que contient cette dépêche 
exacte (mais aucun des supérieurs intéressés 
Paris n’a encore eu notification de cette décisio 
on sera porté à admettre que la Sacrée Congré 
tion des Religieux a donné une directive commu 
Cette mesure est-elle motivée par l’idée que l’o 
des exigences et des formes de la vie religieuse, 
bien plus largement par la théologie du sacerd 
et de sa mission, ou tout simplement par la pré 
cupation d'éviter ceftaines difficultés accidentell 
La réponse à ces questions sera sans doute domi 
dans les jours qui suivent. Mais il semble 
pour une part, le problème des prêtres-ouvrierg 
évolué dans un sens que ne laissait pas prévoir 
catholiques français le résultat de la réce 
démarche des trois cardinaux. Certes, la mesure 
concerne que les religieux, mais les prêt 
ouvriers — diocésains ou réguliers — exercent 
même apostolat sacerdotal, dans des situati 
identiques. Le fond du problème semble être 
la rencontre fortuite ou passagère, mais l’asso 
tion permanente dans la même personne du sac 
doce et de la condition ouvrière. 


Le Monde du même jour la publiait égale 
et disait : 


Le R. P. Avril, provincial des Dominicaing 
Paris, que nous avons interrogé ce matin, now! 
déclaré n’avoir pas reçu d'instructions à ce s 
Les supérieurs provinciaux des Franciscains et | 
Capucins étant actuellement absents, nous n’av 
pu joindre que leurs « secrétaires >, qui nous | 
dit ne pas être au courant de ces nouvelles 
signes. 

Faut-il attribuer à la grève partielle des P. T{ 
ainsi que nous le suggérait l’un de ces supérie. 
cette absence d’information sur une décision À 


Ordres religieux en question, serait en tout 
de cause très récente ? Il est certain que le ret! 
des prêtres-ouvriers appartenant à la Compa 
de Jésus crée une nouvelle situation qui ne per 
pas d’exclure des mesures identiques dans 
autres Ordres. | 
Précisons que sur la centaine de prêtres-ou 
que l’on compte en France, une vingtaine tou 
plus font partie du clergé régulier. C’est ainsi 
les Dominicains de la province de Paris n’ont 
quatre prêtres-ouvriers, les Franciscains et | 
Capucins, moins encore, | 


ECS S 
plupart des prêtres-ouvriers appartiennent au 
lergé diocésain, et l’on sait que pour ceux-ci 
piscopat français étudie actuellement les ré- 
mes à apporter à leur statut, en conformité avec 
consignes rapportées du Vatican par les cardi- 
naux Liénart, Festin et Gerlier. 


déclaration du cardinal Liénart 


a Semaine Religieuse de Lille (10 janvier 1954) 
eproduit en style indirect l’allocution de remer- 
tement qui a été prononcée par S. Em. le car- 
Ndinal Liénart, le 28 décembre précédent, en ré- 
Donse aux vœux qui lui avaient été présentés par 
lergé séculier et régulier de son diocèse pour 
nouvelle année. Voici intégralement, tel qu’il 
2été publié par la Semaine religieuse, le passage 
jui a trait aux prêtres-ouvriers : 


La décision du Saint-Père à l'égard des prêtres- 
vriers comporte deux points qu’il faut consi- 
rer sans négliger ni l’un ni l’autre. C’est d’abord 
e l'expérience actuelle ne peut pas continuer 
us sa forme première, et ensuite que cet apos- 
1 at doit être poursuivi sous une forme nouvelle. 
Le Saint-Père a pris ces décisions pour des 
laäisons doctrinales. Etre prêtre et être ouvrier (1) 
nt deux fonctions, deux états de vie différents, 
-il n’est pas possible de les unir dans la même 
personne sans altérer la notion du sacerdoce. Le 
rêtre est fait pour consacrer sa vie à Dieu et au 
érvice des âmes, l’ouvrier accomplit une tâche 
nporelle ; il n’y a pas moyen de confondre ces 
ux fonctions. Même si la méthode d’apostolat, 
lle qu’elle a été appliquée par les prêtres- 
riers, a eu une certaine efficacité, on n’a pas le 
Iroit de toucher au sacerdoce tel que le Christ 
établi. D’autre part, le temps consacré au tra- 
il manuel met le prêtra dans l'impossibilité de 
Hemplir sa fonction essentielle et il risque d’être 
simené à s’engager dans le domaine temporel : or, 
#è sacerdoce doit rester à l’écart de ce domaine, 
s toutefois se séparer totalement du monde. 
Les raisons sont tellement évidentes qu’il n’y 
u’à s’incliner devant elles. Mais le Saint-Père 
it insisté également sur la nécessité de conti- 
r cet apostolat par des moyens nouveaux et 
ncouragé vivement les évêques de France à 
Couvrir et à appliquer de nouvelles formules 
our que le contact entre l'Eglise et le monde 
uvrier, que les prêtres-ouvriers ont contribué 
“rétablir, ne soit pas brisé et que soit sauvegardé 

là bien des âmes. 


da 
| 


e Monde (10-11 janvier) a publié cette décla- 
ion avec ce commentaire signé Henri) F(es- 


Met). 


À Ces déclarations du cardinal Liénart, qui est, 
ppelons-le, président de la Commission épisco- 
du clergé et des Séminaires, sont les plus 
es qui ont été faites sur les prêtres-ouvriers 
buis l’intervention du Vatican. L’évêque de Lille 
ime incompatibles la fonction du prêtre et celle 
vrier. Un important problème de doctrine con- 
nant la définition même du sacerdoce est ainsi 
llpulevé. Les théologiens catholiques, qui ont tou- 
ours joui d’une assez grande liberté d’expression 
| l'intérieur de l’orthodoxie de l'Eglise romaine, 
Brie: . 
——. 
(1) Le Monde, et à sa suite d’autres publications, a repro- 
b ce passage d'une façon erronée en faisant dire au 
rdinal Liénart « Etre prêtre et prêtre-ouvrier sont 
fonctions, deux états de vie différents... » 


1 ee 


à . FRE 1 MEN en ce 
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ont pu avoir-sur la notion du sacerdoce des idées 


plus ou moins différentes de celles qu’adopte 
aujourd’hui Pie XII. Ainsi, le cardinal Suhard, 
lorsqu'il a créé/les prêtres-ouvriers, avec l’appro- 
bation d’une grande partie de l’épiscopat français, 
devait-il penser que les fonctions de prêtre et d’ou- 
vrier pouvaient être cumulées sans inconvénient 
majeur. 

Sans doute ne faut-il pas oublier que cette forme 
d’apostolat a été instituée à titre d’expérience, 
comme une tentative héroïque pour jeter un pont 
entre l'Eglise et la classe ouvrière, Une expérience 
peut ne pas aboutir. L’échec, en l'occurrence, 
paraît provenir d’une désapprobation de l’autorité 
suprême plus que des premiers résultats acquis, 
qu’on s’accorde à reconnaître au total positifs. 

Soulignons enfin qu’en interdisant aux sémina- 
ristes — donc à des jeunes gens qui n’ont pas 
encore été ordonnés — de faire des stages comme 
ouvriers, le Vatican laisse entendre que ce n’est 
pas seulement pour des motifs de doctrine sacer- 
dotale qu’il veut éloigner les futurs clercs des 
usines, Il semble difficile de contester que Rome 
craint en outre certains dangers de contamination 
intellectuelle ou même morale. 


Dans la chronique « Libres opinions » de ce 
même numéro du Monde, paraissait un article de 
R.-G. Plessis, intitulé : Du prêtre-ouvrier au 


prêtre-soldat, dont nous citons seulement la con- 


clusion, qui résume l'esprit dars lequel il était 
composé : 


Qu’il y ait — hélas ! — des religieux «& anciens 
combattants », il le faut bien, puisqu'ils sont 
astreints à porter l’uniforme, 

Qu'ils aient des « droits >», comme tous leurs 
camarades, nul n’y pourrait contredire. Mais n’y 
a-t-il point d'exemples que certains d’entre eux 
aient préféré leurs « droits d’anciens combattants » 
à leurs « devoirs de religieux » ? Et le danger, 
pour l'orientation de leur vie spirituelle et le salut 
de leur âme n'est-il pas aussi grand sous l’uni- 
forme galonné et dans la vie, dont un Charles 
de Foucauld a connu et rejeté les tentations, que 
sous la cotte bleue, peut-être perméable à certaines 
idéologies, mais également à l’appel fraternel de 
€ l’homme de Dieu » ? (1) | 


La France catholique (29 janvier) écrit à ce 
propos : 


[.….] Que les moments guerriers des civilisations 
aient pu faire oublier aux prêtres leur fonction et 
la règle « tu ne tueras point », c’est un signe que 
les civilisations, dominées par des valeurs de pou- 
voir sur le monde risquent d’entraîner même Îles 
clercs dans leur mouvement. La conclusion n’est 
pas qu’il faut des prêtres confondus dans le tor- 
rent de l'idéologie productiviste et matérialiste, 
comme il y eut des prêtres confondus dans l'élan 


guerrier médiéval, c’est, au contraire, qu’il importe 


d'éviter aujourd’hui le visage nouveau de l’erreur 
d'hier. Et c’est cela qu’éclaire parfaitement l’inter- 
vention du cardinal de Lille. [...] 


(1) Quand Esprit (décembre 1953) intitule «  Prêtres- 
patrons » un petit article rédigé sur le mode plaisant de 
sa chronique « Journal à plusieurs voix >», il est facile 
d'en deviner l'esprit également tendancieux. Citons-en ce 
passage : : > 

« [..] Le cardinal C... viendrait s’enquérir de la situa- 
tion des prêtres-patrons.. De même que certains ont choisi, 
pour mieux comprendre la classe ouvrière, d'en assumer 
la situation misérable, de même ceux-là ont choisi, pour 
mieux comprendre les milieux patroñaux, de se mettre 
sur le même rang qu'eux... Hélas | les mêmes causes con- 
duisent aux mêmes effets, et les intentions les plus saintes 
peuvent mener en enfer. Quelques prêtres-ouvriers sont 
tombés dans le piège du communisme, les prêtres-patrons 
n’ont pas évité les chausse-trapes du capitalisme le plus 
traditionnel, le plus éculé. [...] » 


\ 
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L'Actualité religieuse dans le monde (15 jan- 


vier 1954) consacre son éditorial à cette déclara- 
tion du cardinal Liénart; dont elle cite les pas- 


sages essentiels et écrit : 
… Jusque-là, nous pensions que la prudence de 


_J'Eglise voulait protéger ses prêtres contre un mode . 


de vie dangereux, obtenir qu’ils réservent davan- 
tage de temps à la prière, aux retraites nécessaires. 
Cette fois, c’est la nature du sacerdoce qui est 
invoquée, et l’on apprend, avec un sentiment de 
douleur, que les prêtres-ouvriers ont altéré la 
notion de sacerdoce.… On imagine aisément quels 


_ drames de conscience une telle parole de condamna- 


tion risque de déclencher dans l’âme de ceux qui, 
depuis dix ans, ont porté l'Evangile aux masses 
ouvrières... 


Et après une longue étude sur le sacerdoce où 
il montre que le prêtre est à la fois séparé de ses 
‘frères et envoyé, incarné au milieu d'eux, l’édi- 
torial conclut : 

Si aujourd’hui la hiérarchie estime que « l’expé- 
rience ne peut continuer dans sa forme actuelle », 
elle en est seule juge. Ce n’est pas à dire que la 
déclaration du cardinal Liénart me soulève pas 
bien des questions. $ 

Ces -questions sont si graves, si douloureuses 
aussi, que nous n’avons pas cru devoir nous taire, 
Loin de nous, certes, la tentation d’ergoter. Sim- 
plement, nous cherchons la lumière, mais même 
si telles ou telles obscurités devaient demeurer, 
nous savons et nous proclamons hautement que, 
lorsque l'Eglise parle, il n’y a qu’à s’incliner.…. 


François Mauriac, dans le Figaro du 12 janvier, 
met particulièrement l'accent sur la nécessité de 
sauvegarder la transcendance du sacerdoce : 


… Ce qui revêt une valeur absolue pour le Saint- 
Père, ce ne saurait être le prolétariat, c’est le 
sacerdoce., En fait, le prolétariat évolue. La « dépro- 
létarisation », déjà amorcée aux Etats-Unis, çe 
poursuivra-t-elle ailleurs ? Les usines-robot d’An- 
gleterre et d'Amérique annoncent-elles un renou- 
‘vellement total, d’ici un demi-siècle, de la condi- 
tion ouvrière ? On peut le croire, La condition du 
prêtre, en revanche, ne changera pas, et jusqu’à la 
fin des temps restera essentiellement la même 
tel est, il me semble, le point de vue de l'Eglise. 
L'homme qui a reçu du Fils de l’homme le pouvoir 
de remettre les péchés et qui consacre, et qui élève 
le calice au nom de tout le peuple, ne sera jamais 
un homme pareil aux autres. Si le prêtre-ouvrier 
croit à ce qu’il est, s’il croit à ce qu’il fait, le plus 
grand amour envers ses frères doit être pour lui 
de renoncer à les servir selon ses vues, si justes 
qu'elles soient à ses yeux, et tout inefficaces que 
lui apparaîtront peut-être les méthodes imposées 
par la hiérarchie. On sent bien que je parle ici 
contre mon cœur, ou plutôt contre mon inclination, 
mais nous devons dire au prêtre-ouvrier la dure 
vérité : le pire serait qu’il ne sauvegardât pas en 
lui, à quelque prix que ce fût, ce prêtre dont ses 
frères ont besoin, car alors, que lui resterait-il ?.. 


Faisons confiance à l'Église 


Une allocution de S. Exc. Mgr Chappoulie 


. Terminons cette étude par ces sages paroles 
émanant de voix autorisées sur la fidélité qu’il faut, 
avant tout, garder à l'Eglise. 

S. Exc. Mgr Chappoulie, évêque d'Angers, dans 
un sermon prononcé en sa cathédrale au cours 
des Vêpres de la fête de Noël, a de nouveau 


® 


« Documentation Catholi 


évoqué le problème des prêtres-ouvriers (1). 


mis ses fidèles en garde, à ce sujet, comme 
l'avait déjà fait dans la lettre qu'il avait publi 
pour l'Année mariale, contre une renaissance 
l'esprit gallican. de : ‘ 
Voici, après un préambule, où il passe brièv 
ment en revue les principaux événements religiei 
de l'année, en quels termes Mgr l'évêque d'Ange 
aborde ces questions (2) : 
[1 Mon intention n'est pas, ce soir, de par! 
spécialement de l'Année mariale, ni mêl 
d'aucun des grands événements qui ont marq 
à-Rome l’année 1953, notamment des discours. 


- importants prononcés par S. S. Pie XII. Je dési 


aborder un autre sujet qui à juste titre préoccu 
vivement les chrétiens de France et qui à pl 
voqué ces derniers mois bien des commentair 
dans toute la presse: le problème des prêtre 
ouvriers. Et j'en profiterai pour vous dire ensui 
quelques mots sur l’obéissance et la confian 


| filiale que nous devons tous éprouver vis-à-vis 


notre Saint-Père le Pape, S. S. Pie XII, obéissan 
dont les polémiques engagées autour de cet 
grave question nous font sentir à l’heure actuel 
l’impérieuse nécessité. 4 


Maintenant que Rome a parlé : 
ce que doit être l’apostolat des prêtres-ouvrie 


Les prêtres-ouvriers, qu'est-ce donc? Une pi 
gnée d’hommes, 80 environ, à travers toute. 
France, qui partagent dans les usines, sur les EH 
teaux ou les quais de débarquement des gra 
ports la vie quotidienne des travailleurs à leu 
machines, des marins sur la mer et des docke 
coltinanä de lourds fardeaux. Leur origine € 
diverse : prêtres diocésains, religieux, notamme! 
Jésuites ou Capucins. Leur but ? Comme un P. 
Foucauld jadis au Sahara, parmi les Touareg 
Hoggar, rendre le sacerdoce du Christ présent ai 
foules laborieuses, à la classe ouvrière. 

Celle-ci s’est progressivement constituée au coul 
du xixe siècle, à mesure que naissait la graïi 
industrie. Elle s’est organisée sans l'Eglise, hd) 
de l'Eglise, au point de se fermer à sa mental 
et à son langage. Dans sa très grosse majoril 
la classe ouvrière ne pense pas, ne sent pas |C 
tien. Le marxisme l’a petit à petit pénétrée, 
imprégnée de philosophie matérialiste, lui 
inculqué comme un dogme la lutte des class 
Le monde ouvrier est comme un peuple étrang 
à côté du peuple chrétien. Sensible, ouvert à 
générosité, susceptible de se passionner pour 
grandes causes désintéressées, il souffre au fond 
lui-même d’être coupé de l’ensemble de la socif 
comme il l’est de l'Eglise et de ses fidèles. Nd 
sommes « les damnés de la terre » chantent da 
les rues les cortèges populaires aux jours de ma 
festations et de grèves. Le monde du travail 
accusé de rêver de revanche et de révolution, c’ 
possible pour certains. Mais dans ses éléments | 
plus nobles il aspire tout autant à ce qu'il app& 
sa « promotion ». 

Pour un chrétien qui a gardé le sens de Dil 
pour un disciple du Christ-Jésus venu sur ceë 
terre souffrir et mourir pour tous les hommes 
sans distinction aucune de classe ou de race, | 
cet état de rupture entre le monde ouvrier 
l'Eglise est proprement intolérable. C’est un sc: 
dale que ces foules étroitement mêlées à notre | 
dont l’activité est indispensable à l'existence deb 


| 


(1) Cf., dans la D. C., n° 1161 du 29. 11. 1953, le t 
du discours qu’il a prononcé lors de l'inauguration 
monument élevé à la mémoire du cardinal Suhard. 

(2) D’après la Semaine Religieuse du diocèse d’Angp 
3 janvier 1954. ] 


€ suivant l'expression 
que, alors que nous baptisés, nous affirmons 
re dans l’éclatante lumière de la vérité révélée. 
’est pour que cessât ce scandale qu’un prêtre 
ge, l’abbé Cardjin, institua, au lendemain de la 
mière guerre mondiale, la Jeunesse ouvrière 
Whrétienne, la J. O. C. qui veut donner au Christ 
classe ouvrière et que devait répandre en France 
in prêtre au grand cœur : l’abbé Guérin. Et c’est 
avancer plus avant sur cette voie qu’on a 
49 pparaître pendant la deuxième guerre mon- 
iMiale les premières vocations de prêtres-ouvriers. 
{is voulaient associer leur sacerdoce au destin des 
masses déshéritées, faire de telle sorte, suivant la 
Jarole du cardinal Suhard, que leur travail cons- 
ituât « l’acte de naturalisation du prêtre dans 
m peuple où il n’était plus qu’un étranger ». A 
out prix, ils tenaient à franchir le mur qui sépare 
l'Eglise et de ses fidèles la foule des ouvriers. 
les à appelés les « parachutistes du bon 
eu »,. 
A Paris, le cardinal Suhard les encouragea puis- 
gmment. Hanté par la pensée de reconquérir 
’Evangile les masses déchristianisées de son dio- 
se, il apercevait dans les prêtres-ouvriers un 
yen providentiel de prendre contact avec le 
Xuple ouvrier de la banlieue parisienne. N'est-ce 
as lui qui écrivait : « Mon esprit est de plus en 
hanté par mon apostolat. Je constate un 
ait : l'ensemble des populations ne pense pas chré- 
Men ; il y à entre elles et la communauté chré- 
ine un abîme qui fait que pour les atteindre 
faut sortir de chez nous et aller chez elles. Tel 
le vrai problème. » 
ujourd’hui, il y a dix ans que les prêtres- 
vriers ont commencé leur apostolat de la pré- 
ice et du témoignage au sein du monde ouvrier. 


monde soucieux avant tout de succès et de 
lichesse! Pourtant ces humbles prêtres n'étaient 
sans puissance. On chuchotait qu'on les trou- 
t mélés aux luttes du syndicalisme ouvrier, 
‘agitation de la politique de classe. Dangereux 
certains, ils devenaient pour d’autres sujets 
omans et de littérature. 
1MC'est dans ce climat un peu trouble que parvint, 
:Ney. à quelques Semaines, l'annonce d’une décision 
rise par le Saint-Siège à l'égard des prêtres- 
iers. Rome, mère et centre de toutes les 
ises, responsable devant Dieu de l’évangélisa- 
de l'humanité, estimait que cette forme d’a- 
stolat sacerdotal en plein monde ouvrier ne pou- 
se continuer telle quelle sous sa forme pré- 
lente, L'expérience, pour se poursuivre, exige des 
modifications dont l'essentiel tend à resserrer les 
Mens qui doivent unir le prêtre-ouvrier à l'Eglise 
le plan de sa vie quotidienne. Rome veut que, 
si par son évêque, mieux préparé à sa mis- 
que par le passé, évitant les engagements 
mporels qui lui créeraient des responsabilités 
ndicales, moins accablé physiquement par sa 
âche de chaque jour, le prêtre-ouvrier puisse ne 
iger aucune des obligations de sa vie sacerdo- 
äle, Sous aucun prétexte il ne doit se Couper de 
& source spirituelle où il puise sa force, qui est 
Mraison même de son apostolat. Il faut qu'il 
meure l’homme de la prière, l’homme qui à ia 
rge sublime d'offrir pour ses frères, pour leurs 
hés comme pour les siens, le sacrifice de la 
F ir et du Sang de Jésus. Le sacerdoce catho- 
2 e le sacerdoce même du Christ, confère au 
être un Caractère transcendant qui ne peut 
üffrir la moindre diminution : le prêtre n'est 
un apôtre laïque. 


e 


Telles sont, résumées à gros traits, les préoccu- 
pations fondamentales qui ont dicté à Rome les 


* mesures adoptées à l’égard des prêtres-ouvriers. A 


la sagesse de l'épiscopat français est confiée la 
charge d'étudier les modalités d’application des 
consignes romaines, action « qui doit être entre- 
prise avec Calme et poursuivie en grand esprit de 
foi et de docilité à l'Eglise ». Voilà exactement 
où nous en sommes à l’heure présente d’une ques- 
tion qui suscite tant d'émotion et provoque beau- 
coup de commentaires. 


Ne pas renoncer à l'évangélisation du monde ouvrier. 


Est-Ce à dire que l’ensemble des chrétiens, gênés : 


par cette inquiétude et ce bruit, doivent décider 
de se tenir à l'écart et de demeurer indifférents 
à un problème où ils ne sont pas directemen 
mêlés et où il leur apparaît peut-être qu’ils sont 
sans responsabilité ? Pourtant, adopter pareille 
attitude serait commettre une erreur. Il faut au 
contraire nous persuader qu'aucun de nous n’a le 


_ droit de se désintéresser de cette douloureuse ques- 


tion que pose l’évangélisation de la classe ouvrière. 

Pourquoi ? Parce que l’apostolat du monde du 
travail, ce monde qui grandit à côté de nous, doit 
être la hantise d’un vrai baptisé, comme c'était la 
hantise du cardinal Suhard. L'action des militants 
de la J. O. C., de l'A. C. O., des prêtres-ouvriers, 
c’est celle de toute la communauté chrétienne. 
Tous sont les missionnaires de la catholicité. Il 
faut être en communion d'âme avec eux, prier 
avec eux eb pour eux. Aujourd’hui c’est un devoir 
pressant de charité pour nous que d'accorder une 
sympathie respectueuse et émue à de jeunes âmes 
sacerdotales qui ont obéi à l'entraînement de leur 
zèle en n’hésitant pas à s’élancer sur une voie que 
nul n'avait encore ouverte et qui par Conséquent 
pouvaient s'égarer plus ou moins en cours de 
chemin. : 

Ayons l'esprit assez haut pour ne pas nous trans- 
former en prophètes de malheur, heureux d’avoir 
triomphé! Mais plutôt, cherchons à bien com- 


prendre ce que désire le Saint-Siège. Et surtout 


prions ardemment. 

— Prions pour que la lumière soit donnée à 
ceux qui commandent et à ceux qui leur sont 
subordonnés. = 

— Prions pour que les prêtres-ouvriers, sachant 
surmonter la souffrance qu’ils peuvent éprouver 
devant les limites imposées à leurs initiatives d’a- 
pôtres, vident leur cœur de toute amertume et 
s'engagent, confiants et apaisés, sur la voie nou- 
velle qu’on leur demande de suivre. 

— Prions pour que sous toutes formes se con- 
kinue sans faiblir l’évangélisation du monde ou- 
vrier, et par l’apostolat des laïques dans l'Action 
catholique et par Celui du sacerdoce lui-même. 

N'oublions jamais que ce sera l'honneur du 
clergé français de s'être engagé le premier dans 
cette recherche du contact intime et quotidien 
avec la classe ouvrière, dans le partage de son 
travail, de ses angoisses et de ses espérances, Ah ! 
certes Dieu, lui, ne l’oubliera pas. Ht nous avons 
le droit de penser qu’un jour nous serons récom- 
pensés par la richesse même de la moisson de ce 
premier apostolat, de ce travail d'approche mené 
dans l'épreuve et la contradiction. comme toutes 
les grandes entreprises du zèle missionnaire. 

Dès aujourd’hui, il me semble entendre Notre- 
Seigneur murmurer à l'oreille des apôtres qui 
veulent donner le monde ouvrier au Christ : 
« Petit ltroupeau, ne craignez pas. C'est un 
royaume qu’il a plu à votre Père de-vous donner. » 
Un royaume, celui de mon Fils, né pauvre et 
dénué de tout dans l’étable de Bethléem, un 
royaume dont les portes s’ouvriront toutes grandes 
à la masse des petits et des humbles, à la foule 
patiente qui, à tâtons, cherche encore la lumière, 
qui pleure parce qu’elle a besoin d’être consolée, à 
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tous ces hommes et ces femmes, nos frères et 
nos sœurs qui, courbés sous le poids quotidien du 
labeur terrestre, ont faim et soif de justice! : 


Il 
Se défier de certaines campagnes de presse. 


Le problème posé aux prêtres-ouvriers par les. 


décisions venues de Rome a beaucoup préoccupé 
l'opinion. Une vague d'émotion a surgi dont l’am- 
pleur a étonné, peut-on dire, Chacun de nous. 
Regardons-la comme le signe de l'intérêt que le 
monde moderne porte, en dépit de certaines appa- 
rences, à la question religieuse. C’est le bon côté 
de cette intervention massive des journalistes et 
publicistes dans le domaine, ordinairement moins 
fréquenté, des affaires de l'Eglise. Mais — et 
c'est là l'aspect dangereux de cette puissance 
vague — ne nous laissons pas séduire par l’allure 
frondeuse, parfois même hargneuse et soupçon- 
neuse, qu'a revêtue assez souvent la campagne 
menée par la presse autour des prêtres-ouvriers. 
Ne souffrons pas que s’altère, à la faveur de cer- 
taines insinuations, quoi que ce soit de la fidé- 
Jité confiante et filiale que nous devons nourrir 
à l'égard de Notre Saiïint-Père le Pape, du Vicaire 
de Jésus-Christ. 

Ceux d’entre vous qui ont entendu ou lu la 
lettre que j'ai écrite récemment pour annoncer 
PAnnée mariale-ont pu constater quel avertisse- 
ment je donnais à ce sujet. N’écoutons pas ceux 
qui clament ou qui murmurent sans réflexion : 
« Rome ne comprend pas; Rome ne sait pas. Le 
Pape est mal informé y», — et qui peut-être sous- 
entendent : « Alors faisons ce que nous dicte notre 
seule conscience, sans plus nous embarrasser des 
consignes romaines. » Je n’ai pas hésité à parler 
à ce propos dela résurgence chez nous d’une men- 
talité imprégnée de gallicanisme, qui aurait vite 
fait, si elle s’imposait, de distendre les liens qui 
unissent les catholiques de France au Chef su- 
prême de la chrétienté. 

Gardons-nous comme du feu d’un pareil état 
d'esprit. « Si certains d’entre nous, ai-je écrit, 
sont à l'heure de la souffrance et de la tenta- 
tion, qu’ils regardent vers le Souverain Pontife. 
Je ne connais pas à l’heure présente de plus puis- 
sant réconfort pour une âme de prêtre ou de bap- 
tisé que da chercher auprès de lui la lumière et. 
la paix. Je l’ai moi-même éprouvé il y a quelques 
semaines en me rendant à Rome, Mieux que qui- 
conque, S. S. Pie XII connaît nos problèmes, nos 
difficultés et nos inquiétudes: nul ne les envisage 
avec plus de lucidité, avec une plus pacifiante 
hauteur de vues. Si nous savons l'écouter en fils 
dociles et aimants, il nous guidera sur la vraie 
voie comme le fit le saint Pie X il y a cinquante 
ans. S'il nous faut consentir des sacrifices, ceux- 
ci dictés par l'amour clairvoyant d'un Père ne 
nous seront pas amers. Et nous aurons la cer- 
titude qu’ils seront fructueux ! » 


Se grouper étroitement autour du Saint-Siège. 


Demeurons étroitement serrés autour du succes- 
sur de Pierre et d'autant plus ‘fortement qu’à la 
racine de toutes les persécutions dont souffre 
aujourd’hui l'Eglise en tant de nations du monde, 
nous trouvons toujours une volonté délibérée de 
semer la défiance entre les chrétiens et le Pape, 
le plan bien arrêté de détacher prêtres et fidèles 
de l'Eglise de Rome. Veillons à ce que sous aucun 
prétexte ne se développe chez nous l’action de 
certains éléments qui déjà mènent contre Rome 
une campagne de dénigrement et cherchent à jeter 
la suspicion sur le Saint-Siège. Ne voient-ils pas 
que c’est faire le jeu du progressisme ? Il ne faut 
pas que demain, à la faveur de bouleversements 
politiques qui ne sont pas absolument impossibles 
à imaginer, nous trouvions dressée entre la France 
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catholique et le Saint-Siège un 
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méfiance, d’hostilité sournoise et, pourquoi pa 
de désobéissance ! À È x ; 
Ici, dans cette cathédrale, je parle à des An 
vins, à une population chrétienne qui a toujoL 
été réputée pour son attachement sans faille : 
Siège de Pierre. Et je sais bien que la protecti 
du bienheureux Noël Pinot, guillotiné sur la pla 
du Ralliement, le 21 février 1794, pour n'avoir p 
voulu prêter un serment que l'Eglise de Rotï 
interdisait, plane sur nous. ETS 
Alors, je suis sûr que le diocèse d'Angers, & 
prêtres et ses fidèles, ce diocèse que S. S. Pie X 
regarde avec complaisance pour sa foi profont 
ses vocations sacerdotales et religieuses, ses écol 
chrétiennes chaque jour plus florissantes, donne 
toujours à tous l'exemple d’une docile et affectueu 
confiance au Vicaire du Christ. De l’Enfant-Jés 
que nous adorons ce soir dans l’abaissement 
sa naissance, notre regard de croyant s'élève 
sans peine jusqu’à la vision immense de 
Sainte Eglise catholique notre Mère, éternelleme: 
jeune et apostolique, indissolublement unie « 
toutes ses parties à son Chef infaillible à cel 
à qui ont été remises, il y a vingt siècles, en la pe 
sonne de l’apôtre Pierre, les clés du royaume d 
cieux. Ainsi soit-il. 


Un vent de protestantisme 


Ces paroles de Mgr Chappoulie sont à rappr 
cher de celle-ci prononcées par S. Em le cardin 
Saliège, le 30 décembre dernier, au cours d'u 
allocution adressée à son clergé en remercieme 
des vœux qu'il était venu lui présenter pour. 
nouvelle année (1) : . 


l'Eglise, de ce qu’est le sacerdoce. Ils dévient : 
est difficile de les remettre sur la route. 

Ceux-là feraient bien de méditer l'exemple 
P. de Lubac. 

Le P. de Lubac aurait pu bouder, il aurait 
se taire. Qu'est-ce qu’il a fait ? Il a fait À 
ouvrage admirable sur Notre Sainte Mère l’Eglisi 
Je connais un supérieur de Grand Séminaire 
a pleuré en le lisant, tant il le trouvait beau 
émouvant. Et lorsqu'on voit de petites intelligence! 
qui n'ont pas fait d’études supérieures prend 
à bras le corps notre Mère l'Eglise pour la seco 
ça fait pitié. Sancta Mater Ecclesia. C'est e 
qui nous à faits ce que nous sommes, c'est el 
qui nous à appelés au sacerdoce. C’est elle cf 
nous a donné mission, En dehors d'elle, nous 1 
sommes rien. Voyez ce que devient un pauvÿ 
prêtre qui a quitté l'Eglise. Il y en a qui quitteh 
l'Eglise par faiblesse..…., la foi n’est pas atteini 
Il n’en est pas de même pour ceux qui quitter 
l'Eglise par orgueil intellectuel. | 
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Le Pape voit plus loin que nul autre | 


Citons encore cette déclaration de S. Ex 
Mgr Richaud, archevêque de Bordeaux, égalemep 
en réponse aux vœux du clergé de son diocèd 
reproduite en style indirect dans VAquitai 
semaine religieuse de Bordeaux (15 janvier 1953Y 

[...] La seconde consigne que donne Mgr l’archt 
vêque est de nous pénétrer toujours davantage | 
la pensée et des directives pontificales, car on fin 
toujours par se rendre compte que le Souverah 
Pontife à vu plus clair, plus profond, plus lo 
que nul autre, son regard partant d’un som 
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élevé. Aussi, Son Excellence recommande la 
ture des Lettres pontificales spécialement 
ressées au clergé. De plus en plus, nous nous 
idons compte des immenses responsabilités du 
Souverain Pontife en nos temps modernes, des 
blèmes graves, embrouillés, auxquels il ne se 
obe pas. Nous sentons que ses yeux sont spé- 
lement tournés vers la France. [...] 


Sort du Séminaire de la Mission de France 


Du numéro de décembre 1953 de la Lettre aux 
is de la Mission de France, nous extrayons ces 
ux documents : 


LA MISSION CONTINUE... 


- Dans un article de tête qui porte ce titre, 
Exc. Mgr de Bazelaire, archevêque de Cham- 
éry et évêque délégué auprès du Séminaire de 
a Mission de France, exprime en ces termes sa 
@nfiance en l'avenir de la Mission : 


“Les Amis de la Mission de France ont pu êtfe 
peu émus par les nouvelles qui se sont répan- 
Mues dernièrement : interdiction des stages de tra- 

"ail aux séminaristes, fermeture provisoire du 
béminaire de Limoges, révision du statut cano- 
lique de la Mission. N'était-ce pas un son alar- 
Maant pour la Mission elle-même? Qu'allait-elle 

venir ? = 
Cette émotion et cette inquiétude prouvent l’atta- 
“hement des Amis de la Mission et elles nous 
(ouchent profondément. 

LNous voudrions qu'ils fussent rassurés. La vie de 
Al Mission n’est pas en jeu : il s’agit au contraire 
affermir son élan. 

S. Em. le cardinal Liénart, en faisant connaître 
- décisions qui viennent d’être rappelées, expri- 
llaait sa confiance dans l'avenir de la Mission, 
‘lui doit trouver dans les circonstances actuelles 
in nouvel essor. La même confiance ressortait 


ous sa protection. À cette confiance faisait encore 
o naguère S. Exc. Mgr Chappoulie, évêque 
, lors de l'inauguration du monument 


e France. 

LPourquoi cette confiance ? 

“D'abord et avant tout à cause de l’épreuve elle- 
Inéme qui atteint la Mission de France. La croix 
t sur la route de la rédemption. Toute œuvre 
ie du Seigneur connaît l'épreuve et la souf- 
: elles sont le signe de Dieu. Elles per- 
mettent aux hommes de réfléchir sur la valeur de 
leur action. Ils s’y purifient; leur intention se 
lait plus désintéressée et ils apportent à leur 
Mffort un plus grand dépouillement. Reconnais- 
lant dans les difficultés la volonté signifiée de 
Dieu, ils renoncent à leurs propres vues pour se 
informer en toute docilité de foi aux desseins 
Seigneur. 

‘Tant qu’une entreprise n’est pas marquée par 


12 
Dur : : 
Hu témoignage et de la souffrance. Le témoin que 
MHous devons imiter et reproduire, c’est aussi le 
Drucifié. I1 n’y à donc pas d’apostolat vrai sans 
Nouffrance unie à celle du Christ. Vérité austère, 
jarce que la souffrance est une visiteuse qu'aucun 

mme n'aime regarder en face, Vérité dure, 
järce qu’elle nous découvre le vide de journées 
émplies peut-être d'activités que nous appelons 
lipoStoliques, mais où la croix n’a pas eu Sa place. 


« Questions Actuelles » 


FREE 


_—" 


Vérité qu'il faut pourtant accepter de plein cœur 
si l’on veut avancer le royaume de Dieu. » 

Loin donc d’ébranler notre espoir, la purifica- 
tion nécessaire qui s’impose à la Mission de France 
ne peut que le renforcer dans notre cœur. 

Il y à un autre motif de confiance : la maternité 
de l’Eglise. Plus que jamais, dans le désordre des 
idées, dans la dissolution d’une civilisation pri- 
sonnière de l'argent, dans l’abandon de la classe 
ouvrière et la misère d’un prolétariat de plus en 
plus nombreux, le rôle de l’Eglise apparaît néces- 
saire et urgent. Elle seule peut apporter au monde 
en détresse la lumière qui donne un sens total 
à la vie et l’espérance qui répond aux aspirations 
de toute une masse souffrante. 

Qu'on le veuille ou non le problème est posé. 
Toute une partie de l’humanité est coupée de 
l'Eglise. Or l'Eglise, mère de tous les hommes, 
ne peut accepter de rester séparée de tous ses fils 
qui l’ignorent. Pour répondre à sa mission, pour 
prolonger l’œuvre rédemptrice du Christ, pour 
être fidèle au mouvement de l’Esprit-Saint, en 
un mot pour travailler à l'avancement du règne 
de Dieu, il lui faut être présente à ces masses 
prolétariennes. 

Comment le sera-t-elle ? 

Sans doute le Seigneur n’est pas à court de 
moyens et il saura trouver les formes de présence 
de son Eglise dans le monde païen. 

Mais, puisque c’est le but même et l'honneur 
de la Mission de France d’être une présence 
d’Eglise dans les milieux déchristianisés, comment 
n’aurait-elle pas confiance que l'Eglise se servira 
d’elle pour atteindre ces milieux et qu'elle lui 
donnera les directives nécessaires pour accomplir sa 
tâche ? 

Les mesures que l'Eglise vient d’édicter ne sont- 
elles pas justement la preuve de son amour mater- 
nel pour la Mission et de son désir de la voir tracer 
sa route selon les vues de la Providence ? 

J'ajouterai enfin un autre motif de confiance : 
la réaction des membres de la Mission en face des 
événements acctuels. Elle a été une réaction de foi. 

M. le Supérieur du Séminaire de Limoges 
pourrait le dire mieux que moi. Mais je sais com- 
bien il à été intérieurement réconforté en cons- 
tatant la manière dont les séminaristes ont 
accepté la décision qui leur était communiquée. 
C'était pour eux un lourd sacrifice de ne pouvoir 
continuer leurs études à Limoges en octobre : ils 
l’ont accepté loyalement, sans arrière-pensée, 
dans une attitude de foi. Les témoignages que j'ai 
moi-même reçus m’ont confirmé dans cette con- 
viction : les séminaristes de la Mission ont réagi 
selon la fidélité de l'Eglise, 

De même à la session théologique de Yerres 
qui réunissait en septembre un certain nombre 
de prêtres de la Mission, et à la réunion des res- 
ponsables régionaux, qui eut lieu aux Carmes 
à Paris, l'atmosphère fut excellente. Le calme, 


la réflexion, le sens apostolique, la docilité con-. 


fiante à l'Eglise, qui marquèrent ces journées, 
ont frappé tous ceux qui en ont été les spectateurs. 

Cette attitude générale constitue comme un 
test des dispositions fondamentales qui animent les 
membres de la Mission. On a là une pierre de 
touche qui manifeste la solidité de la rectitude 
d’une foi ancrée au service de l'Eglise. : 


Chers Amis de la Mission de France, nous cOmp- 


tons sur vous. Nous avons besoin de nous sentir 
soutenus par votre compréhension et votre affec- 
tion en face de critiques toujours possibles... car 
la Mission n'est pas parfaite, mais elle a du moins 
la volonté d’être fidèle à l’espoir que la hiérarchie 
a mis en elle. 

Nous avons besoin surtout de vos prières pour 
que le Seigneur bénisse la Mission et lui permette 
de porter le message chrétien aux amis qui 
l’attendent.… 

De tout cœur, merci! 
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… A TRAVERS LES ÉVÉNEMENTS 


Dans le même numéro de la Lettre aux amis de 
la Mission de France, sous ces titres et sous-titres, 
M. l’abbé Daniel Perrot, actuellement curé de la 
paroisse de Saïint-Hippolyte, à Paris, et délégué de 


ta Mission de France auprès de la Commission épis-. 


copale, résume aïnsi les événements qui ont affecté 
le sort du Séminaire de Limoges depuis l’automne 
dernier. 


Le 6 septembre dernier, la lettre dont le texte 
Suit partait à l'adresse de chacun des séminaristes 
de la Mission de France : 


MON CHER AMI, 


S. Em. lea cardinal Liénart me transmet La 
note suivante : À la suite de la visite canonique 
qui œ été faite au Séminaire de la Mission de 
France, je viens de recevoir des instructions dans 
lesquelles on envisage un nouveau statut de la 
Mission de France. En attendant que celui-ci 
soit établi et qua le réglement et les programmes 
d’études du Séminaire soient remis au point en 
vue de donner à tout l'ensemble un nouvel essor, 
le Séminaire de la Mission devra rester fermé 
et les séminaristes envoyés soit dans leur famille, 
soit auprès des prêtres de la Mission de France 
actuellement adonnés au ministère sacerdotal 
dans les paroïsses qui leur sont confiées en divers 


diocèses. La réouverture sera faite le plus tôt 


posible dès que le nouveau statut aura été pro- 
mulgué. ; 

. Je devine l'émotion que vous apportera cette 
nouvelle. Mais je sais avec quelle foi vous vous 
êtes donné à l'Eglise et avec quelle fidélité vous 
accepterez cette épreuve pour le bien même de 
la Mission. 

D'ailleurs, vous l’avez remarqué, Son Eminence 
Précise que la mesure prise visa à donner au 
Séminaire &« un nouvel essor ». 

Je demande à M. Basseville d'étudier avec 
l’équipe des Pères et avec vous, ce que vous 
Pouvez faire en attendant la rentrée du Sémi- 
naire. Vous soumeatrez cette solution à votre 
évêque. La Late 

Je prie avec vous pour que vous gardiez la 
paix el que ces circonstances vous assurent un 
approfondissement de votre vocation. 

Croyez, mon cher ami, à mon affectueux 
dévouement en Notre-Seigneur. 

Ÿ LOUIS-MARIE DE BAZELAIRE, 
archevêque de Chambéry, 
évêque délégué auprès du Séminaire 
de la Mission de France. 


. La grande presse à fait beaucoup de bruit autour 
de cette fermeture provisoire du Séminaire de 
Limoges. Je voudrais préciser ici dans quelles 
circonstances à été prise cette mesure et quelles 
en sont les conséquences actuelles. Les « Amis de 


. la Mission de France » se demandent sans doute, 


en effet, avec inquiétude, ce que devient celle-ci. 
Et il me semble normal qu’ils soient informés de 
son sort. j dif 


On envisage un nouveau statut de la Mission de France... 


“Qu'est-ce à dire ? 

La première année de son existence, la Mission 
de France ne fut d'abord qu’un Séminaire. Mais, 
dès le mois de juillet 1943, deux communautés 
étaient fondées, l’une dans l'Eure, l’autre dans 
l’Yonne avec des prêtres qui sortaient du Sémi- 
naire de Lisieux. D’année en année le nombre 
de prêtres engagés dans les équipes missionnaires 
a augmenté. Ils sont maintenant 350 environ. 
Entre eux quels liens devaient s'établir ? 

Une communauté d’esprit, bien sûr, due à leur 


commune formation. Mais il est clair que les : 


prêtres de la Mission de France ne pouvaient rester 


À 
simplement les « anciens élèves » d’un mê 
Séminaire. Par ailleurs, ils n'étaient pas appe 
non plus à constituer un Ordre religieux. En f 
dant la Mission de France, l’Assemblée des c 
dinaux ef archevêques avait eu l'intention 
doter l'Eglise, dans notre pays, d'un clergé d 
tiné à évangéliser les secteurs les plus déchrist 
nisés. Pour atteindre cette fin, il semble néc 
saire que les prêtres de la Mission de Frai 
forment une sorte de corps sacerdotal mis à 
disposition de l’épiscopat français et suscepti 
de fournir des équipes missionnaires là où . 
besoins sont les plus grands. ". LR 

Au mois de mai 1949, le Saint-Siège a donné à 
Mission de France ce que l’on appelle un « sta 
canonique », c’est-à-dire une définition juridiq 
de son existence et des règles fixant son foncti 
nement. Le cardinal Suhard reçut de Rome 
Statut quelques jours à peine avant sa mort. Ile 
la joie de voir ainsi l'œuvre, qu'il avait vouh 
prendre une place officielle dans l'Eglise. Noto 
que ce statut était donné « pour expérience 
pour trois ans ». 

Ce document gardait bien aux membres de 
Mission de France leur caractère de prêtres sé 
liers. Mais il les plaçait sous l’autorité d’u 
Commission épiscopale et non de tel ou : 
évêque particulier. En cela, il créait une situati 
tout à fait nouvelle par rapport au droit habit: 
de l'Eglise. Les prêtres séculiers sont, en eff 
normalement des prêtres attachés à un diocé 
déterminé. Ceux de la Mission de France se tre 
vaient constituer une sorte de clergé extradio 
sain, plus mobile par conséquent, apte. à êt 
déplacé à travers toute la France et même disf 
nible pour l'évangélisation des milieux qui 
sont pas définis territorialement. 

Le caractère insolite de ce statut a soule 
comme il fallait s’y attendre, des difficultés 
toutes sortes dans sa mise en application. Celle 
d’ailleurs, ne commença effectivement qu’au mi 
de juillet 1952, lorsque la Commission épiscopà 
désigna un délégué général pour assurer en 
nom les nominations, les fondations de nouvel! 
équipes et les conversations avec les évêques in 
ressés. Or, déjà le terme des trois années prév 
était arrivé. Il fut alors précisé cependant f] 
l'autorité compétente que le statut de 1949 res 
rait en vigueur jusqu'à ce que fût faite la visk 
canonique qui devait avoir lieu en 1953 au Sé s 
naire de Limoges comme dans tous les Sén 
naïires de France. | 

Il était donc devenu nécessaire de reconduire! 
Statut, de le mettre au point, de l’aménager | 
tenant compte de l'expérience faite. La Comm 
sion épiscopale réunie le 12 octobre à établi | 
projet, que S. Em. le cardinal Liénart à por 
à Rome Je 3 novembre. Parce que, de ce dog 
ment juridique dépend la condition canonique 
futurs prêtres de la Mission de France, il 
décidé que le Séminaire resterait fermé jusqu’à | 
que l'approbation du Saint-Siège éclaircisse ceh 
situation. | 


… et que le règlement et les programmes d'étuc 
du Séminaire soient remis au point. 


Nous abordons ici à un deuxième problème 
celui de la vie intérieure du Séminaire et de 


() Cf. Ia D. C., n° 1158 du 18. 10. 1953, col. 1294-125 
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UE 
ent le monde païen auquel ils seraient envoyés - 
tard pour annoncer l'Evangile, Et, souvent, 
percevaient l’appel à une vie sacerdotale vécue 
le cadre même et la condition du travail. 
aucun doute, les prêtres-ouvriers exerçaient 
ne influence notable et une attirance profonde 
1r le Séminaire de la Mission de France. 
I1 semble bien que le document du 27 juillet 
rime l'inquiétude de la Congrégation des Sémi- 
aires devant ce fait. Chargé de préparer des 
êtres à vivre dans des secteurs — géographiques 
sociologiques — non chrétiens, le Séminaire 
vait dû, depuis sa fondation, faire un effort 
tant de découverte et d'adaptation pour 
uster sa pédagogie aux redoutables exigences de 
mission à remplir. Un tel effort comportait 
essalrement des tâtonnements, des erreurs, des 
ovations et des risques. 
près onze années de recherches, l'Eglise à voulu 
rquer un temps d'arrêt et de réflexion. Il lui 
paru opportun d'examiner attentivement les 
ultats des essais tentés afin d’en corriger les 
éviations éventuelles et d’en approfondir les élé- 
ñents valables. Le réglement du Séminaire et le 
rogramme des études ont donc été revus et cor- 
és. Ils l'ont été, à la demande de la Commis- 
n épiscopale, par la Compagnie de Saint-Sul- 
e à laquelle, depuis sa fondation, le Séminaire 
confié. Et S. Em. le cardinal läénart à pré- 
enté au Saint-Siège ces textes en même temps 
ue le statut canonique. - 
Nous attendons maintenant l’approbation de ces 
uments, dont dépend la réouverture du Sémi- 
aire. Cependant, pour bien souligner qu'il ne 
gissait que d’un arrêt provisoire et pour, que 
équipes de la Mission de France reçoivent, 
en juillet prochain, comme tous les ans, le ren- 
fort d'une promotion nouvelle, les élèves de cin- 
ième année ont été autorisés à rentrer au Sémi- 
ire. La rentrée à eu lieu le 3 novembre. Vingt 
minaristes sont donc actuellement à Limoges 
us la direction de M. Basseville aidé de trois 
ofesseurs. 
Les autres — qui sont plus de 200, y compris 
Iceux qui font leur service militaire — sont dis- 
persés à travers toute la France. Certains sont 
fentrés provisoirement dans leur Séminaire dio- 
lcésain ou se sont inscrits dans un Séminaire uni- 
rsitaire. Quelques-uns vivent dans; leur .famille. 
grand nombre est réparti dans les commu- 
autés paroissiales de la Mission de France et 
participe à l’activité pastorale des prêtres. Les 
4 Pères, qui leur avaient à tous donné rendez-vous 
| Séminaire de Limoges pendant la dernière 
maine de septembre pour étudier avec chacun sa 
lestination possible, ont admiré l'esprit de foi 
“avec lequel les séminaristes entraient dans ce 
temps d’épreuve. . lt IAE 
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A ces faits ajoutons deux remarques. à 
La première c’est que la fondation du Séminaire 
la Mission de France est une initiative épisco- 
le. Les décisions qui ont donné naissance à la 
MMission de France et qui ont jalonné son déve- 
Moppement ont été prises par ceux qui, en France, 
avaient la responsabilité authentique de la mis- 
Sion apostolique de l’Église. 

c’est qu’en réponse à l'appel des 
dinaux et archevêques qui fondaient le Sémi- 
de France et par la même 
des régions déchristia- 
de très 


#41 . . : . 
inombreuses vocations missionnaires se sont man!- 


x V4 je È SR 
— | Questions 
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paysanne ou maritime. Ils décou- 
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onze années et si, d'autre part, on le compare aux 
effectifs des Séminaires diocésains qui trop sou- 
_vent, hélas ! ne comptent que 12, 20 ou 30 élèves. 


Ces deux constatations peuvent nous assurer que 
la Mission de France est bien œuvre de Dieu. 
Voulue par Dieu, elle est réalisée par des hommes, 
c’est vrai, comme toute œuvre d’Eglise. Par suite 
elle emprunte à l'activité et aux initiatives 
humaines leur part de limites, de faiblesses, d’er-- 
reur et de péché. Il est donc sûr que l'effort 
missionnaire actuel, comme toute entreprise 
d’Eglise, à perpétuellement besoin d’une rectifi- 
cation, d’une purification et d’un dépassement. 

La Mission de France demande à tous ses amis 
de prier intensément avec elle pour que lV’'Esprit- 
Saint la rende toujours plus fidèle. 


+ + +++ + 1 2 e y 


Au moment Où nous Mettons-sOus presse, la Croix 
du 4. 2. 54 publie le texte d’un communiqué dont il faut 
déplorer Le ton regrettable. Le grand, quotidien catho- . 
lique fait remarquer la « résonance maræiste » de 
cette lettre et regrette ‘qu'il n’y soit question que de 
libération et d’espoirs temporels et immédiats et non 
pas de la liberté des enfants de Dieu et de la paix 
du Christ. Par ailleurs, il croit savoir que nombreux 
sont ceux qui sont « décidés dès maintenant à accepter 
les décisions de la hiérarchie ». Nous l’espérons nous. 
aussi et prierons pour que ce document ne soit paé 
un point tristement final! 3 


Au moment où des millions de travailleurs en France, 
comme à l'étranger, sont en marche vers leur unité 
pour défendre leur pain, leurs libertés et la paix, alors 
que patronat et gouvernement accentuent exploitation 
et répression pour enrayer à tout prix les progrès de 
la classe ouvrière et sauvegarder leurs privilèges, les 
autorités religieuses imposent aux prêtres-ouvriers des 
conditions telles qu’elles constituent un abandon de 
leur vie de travailleurs et un reniement de la lutte 
qwils mènent solidairement avec tous leurs camarades. 

Cette décision s’appuie sur des motifs religieux. Nous 
ne pensons pourtant pas que notre vie d’ouvriers nous 
ait jamais empêchés de rester fidèles à notre foi et 
à notre sacerdoce, Nous ne voyons pas comment, au 
nom de l’Evangile, on peut interdire à des prêtres de 
partager la condition de millions d’hommes opprimés 
et d’être solidaires de leurs luttes. 

Mais il me faut pas oublier que l’existence et l’acti- 
vité des prêtres-ouvriers ont jeté le désarroi dans les 
milieux habitués à mettre la religion au service de 
leurs intérêts et de leurs préjugés de classe. Les pres-- 
sions exercées par ces milieux et les dénonciations de 
tous ordres et de toutes provenances sont loin d’être 
étrangères aux mesures actuelles. 

Si ces mesures étaient maintenues, elles contribue- 
raient à troubler la conscience des chrétiens engagés 
dans la lutte de la classe ouvrière, au moment où tant 
d'efforts sont faits pour les soustraire au combat 
commun et jeter le discrédit sur leur foi. Les prêtres- 
ouvriers revendiquent, pour eux et pour tous les chré- 
tiens, le droit de se solidariser avec les travailleurs 
dans leur juste combat. 

Les militants ouvriers de la classe ouvrière font 
confiance aux prêtres-ouvriers, et ils ont respecté leur 
sacerdoce. Ce respect et cette confiance qu'ils continuent 
de manifester à notre égard nous interdisent d'accepter 
tout compromis qui consisterait à prétendre rester de 
la classe ouvrière sans travailler normalement et sans 
accepter les engagements et les responsabilités des 
travailleurs. La classe ouvrière n’a pas besoin de 
gens qui « se penchent sur sa misère », mais d’hommes 
qui partagent ses luttes et ses espoirs. 

En conséquence, nous affirmons que nos décisions 
seront prises dans un respect total de la condition 
ouvrière et de la lutte des travailleurs pour leur libé- 


ration, 


Un «communiqué » de 73 prêfres-ouvriers 
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La Franc-Maconnerie johannique 


_L'Osservatore Romano a publié le texte de la 
condamnation d'un ouvrage sur la Franc-Magçon- 
nerie johannique. Voici ce décret (1) : 


SUPRÊME S. CONGRÉGATION DU SAINT-OFFICE 
DÉCRET 

- PROSCRIPTION D'UN LIVRE 

Mardi (au lieu de mercredi) 5 janvier 1954. 


Au cours de l’Assemblée générale de la Suprême 
S. Congrégation du Saint-Office, les Eminentis- 
simes et Révérendissimes NN. SS. les cardinaux 
préposés à la sauvegarde de la foi et des mœurs, 
après le vote des RR. MM. les consulteurs, ont 
condamné et ordonné d'inscrire dans lPIndex des 
livres prohibés le livre intitulé : £ 

Bernard Scheïichelbauer. — Die Johannis Frei- 
maurerei, Versuch Einer Einführung, Wien, Verlag 
©. Kerry, 1953. 

Et le jeudi 14, des mêmes mois et année, 
S. S. Pie XII, dans l'audience accordée, à l’Emi- 
“nentissime cardinal pro-secrétaire au Saint-Office, 
a approuvé, confirmé et ordonné de publier cette 
résolution des Eminentissimes Pères qui lui était 
déférée, 

Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le 
16 janvier 1954. 

MaARIUS CROVINI, 
x notaire de la Suprême S. Congrégation 
5 du Saïirt-Office: 


Dans une autre colonne du même numéro, Os 
servatore Romano donnait les raisons suivantes de 
cette condamnation (2) : ! 


A PROPOS D'UNE CONDAMNATION 


Dans une autre partie du journal, nous repro- 
duisons le décret de condamnation et l'insertion 
dans l’Index des livres interdits d’une publica- 
tion de Bernhard Scheïichelbauer : Die Johannis 
Freimaurerei, Versuch Einer Einführung (la Franc- 
Maçonnerie johannique. Essai d'initiation), parue à 
Vienne en 1953. 

La grave mesure de l'Eglise peut susciter de 
la surprise dans certains milieux, après les décla- 
rations formulées un peu partout avec tant 
d’insistance au cours de ces dernières années, 
concernant une attitude conciliante de la Franc- 
Maçonnerie johannique autrichienne à l'égard de 
l'Eglise catholique. 

On prétendait, à ce propos, que l’excommu- 
nication, ordonnée par le canon 2335 du Code 
de droit canonique pour les membres des sectes 
maçonniques, ne frappait pas ceux qui adhèrent 
à ladite loge. 

Or, s'il était besoin de nouvelles preuves pour. 
confirmer que même les conceptions de la 
Franc-Maçonnerie johannique autrichienne cons- 
tituent une véritable perversion des principes 
religieux, la publication ci-dessus mentionnée en 
fournit la démonstration la plus récente et la 
plus irréfutable. 

Son auteur, en effet, est le Grand Maître 
même de la loge johannique autrichienne, et il 
commence la préface de son propre ouvrage par 
la déclaration textuelle suivante : « Le but de 
ce livre, auquel l’auteur, conscient comme il l’est, 
de la gravité de sa tâche, à donné le sous-titre 
de « Essai d'initiation » (Versuch einer Eïin- 


(1) Cf. L’Osservatore Romano, 17 janvier 1954, — Trac 
duction de /a D. C. sur le texte latin de 1’O. R. 
(2) Traduction de J. THOMAS D’HOSTE sur le texte italien. 
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— La coexistence pacifique, par FRANCors Hourrssai 


Se LÉ nr CES 
führung) est double : Exposer les principes fo 
damentaux pour instruire quiconque entre da 
une loge maçonnique et... lui présenter des poin 
fermes pour une formation intellectuelle obje 
tive. » (P. 7.) 2 k 

Nous nous bornons ici à donner une synthès 
tout à fait sommaire, des principales idé 
exprimées dans le livre. ASS 
. Il y est affirmé que « la fin directe de : 
Franc-Maçonnerie est d'amener ses propr 
membres à la « GNOSIS », comme constituaÿ 
l’unique possibilité d'atteindre l'Etre divin, « 
de dépasser la contradiction qui existe entre 1 
foi et la science. Cette « gnosis » est l’ « anthr 
posophie », bien que ce terme ne soit pas expre: 
sément employé. Son dogme principal est | 
panthéisme. C’est Ià 1’ « ars regia », grâc 
à laquelle l’homme acquiert la connaissance «€ 
l'identité de son propre être avec l'être divin : 

On déclare ensuite que la Franc-Maçonneri 
recommande la tolérance en matière dogmatiqué 
attendu qu'aucune société religieuse, pas mêm 
l'Eglise catholique, ne possède toute la vérité 
Bien que dans toutes les religions on trouve de 
. vestiges de la connaissance religieuse naturelle 
la « gnosis » est cependant la seule science vraie 
les autres connaissances représentent seulemen 
une préparation à la vraie science, c’est-à-dir 
à la « gnosis ». ne || 

Pour chaque membre de la Franc-Maçonnerie 
même pour le menibre catholique, sa propre reli 


_gion et son propre culte peuvent frayer la voi 


à l'intuition gnostique de la divinité. 
Sur la base de ces principes, dans une form 
insinuante, on affirme la tolérabilité, de la ps 
de la Franc-Maçonnerie, aussi bien de la religio 
catholique que des autres religions. 

Il n’est personne qui ne voie la gravité 
pareilles idées et conceptions et combien ells 
sont, non seulement éloignées de la religioi 
révélée, mais encore combien elles lui sont fon 
damentalement et radicalement opposées. 

Par ailleurs, la mise à l’Index de ce livr 
constitue un efficace avertissement aux cathe 
liques, afin qu'ils ne se laissent pas tromper paë 
ceux qui tentent de les persuader pour les attire 
à la Franc-Maçonnerie, en prétextant un cha 
gement d’attitude de sa part à l'égard de l’Eglisk 
catholique. 
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— Les vérités essentielles, par Louis RUY. — Brochur 
11 & 18 cm., 48 pages : 135 francs. Editions Dille# 

et . 
M. le chanoine Ruy, un des disciples les plu 
aimés de Maurice Blondel, a écrit ce livre dans } 


— Mouvements ouvriers et socialistes (chronologie ek 
bibliographie). L'Espagne (1750-1936), par RENE 
LAMBERET, professeur agrégé d'histoire, — Volum, 
23 X 14 cm., 208 pages. Prix : 645 francs. Les 
tions Ouvrières, Paris, 


Dans la série des ouvrages de chronologie et bibliol 
graphie du mouvement ouvrier dans le monde, lek 
Editions Ouvrières présentent cette étude de René} 
Lamberet sur l’Espagne. C’est un travail de solidd 
érudition donnant, sans commentaires, une chronoi 
logie des événements relatifs au mouvement ouvrieë 
espagnol depuis 1750, suivie, pour chaque périod} 
ftudiée, d’une énumération des documents, journauil 


et ouvrages s’y rapportant. 


— Vol. 12 X 19 cm., 256 pages : 450 francs. Edi 
tions Monde nouveau. | 


victoire  inévitabl 
M. Houtisse présente ici un essai d'explication d: 
cette doctrine qui, par son objectivité même, consk 
titue un réquisitoire plus radical qu'une critique 
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centenaire de la Grégorienne 


Let 


Discours du Saint-Père pour le IV: centenaire de l'Université grégorienne 
(17 octobre 1953) 


418 
Î® Le 17 octobre, le Pape recevait en audienc i i iculiè ù 
RU le corps Arr er à A maurrs EEE ete un pu 
mRnciens er de la Grégorienne et Leur adres- | d’en nommer quelques-uns : Jules IIL et Paul IV, 
: it en in le discours suivant (1): qui élevèrent le Collège romain à la dignité 
“ C'est le cœur plein de joie, Vénérables Frères d'école de philosophie et de théologie; Gré- 
t Chers Fils, que Nous vous voyons devant. Nous goire XIII, qui à mérité par sa grande largesse 
ter cet heureux jour. Nous saluons avec une bien- la reconnaissance très spéciale. de votre Institut, 
eillance particulière les professeurs ici réunis, à qui il a donné son nom, et dont il est presque 
- vous, élèves de Notre Université grégorienne, considéré comme le fondateur. " 
nus avec un pieux empressement à la suite de Nous ne pensons pouvoir taire non plus 
ux qui dirigent vos études sacrées, le cardinal Benoît XIV, qui traitait familièrement avec cer- 
réfet de la Sacrée Congrégation des Séminaires tains professeurs, comme le P. Roger Boscovich, 
des Universités, votre grand chancelier, le et qui recherchait avec eux un rapprochement 
Supérieur général de la Compagnie de Jésus, plus étroit entre les sciences expérimentales, : la 
vice-grand chancelier, ainsi que l'éminent et zélé philosophie et la théologie spéculative ; Léon ÆIT, 
“lecteur de cette Université. Nous saluons les qui confia l'administration du Collège romain 
ihévéques et prêtres de l’un et l’autre clergés, groupe à la Compagnie de Jésus rétablie et qui lui donna 
{mombreux et brillant des anciens élèves, les repré- le nom nouveau d'Université grégorienne. Les 
#éentants des autres Instituts et Universités et Souverains Pontifes du xixe et du xx° siècle lui 
‘Mes nobles hôtes que Nous accueillons très cordia- ont donné tant de marques de leur bienveillance 
nement. Vous vous êtes tous volontiers réunis | due Nous croirions faire tort aux autres en dis- 
là Rome pour célébrer le IVe centenaire de la tinguanttel-ou tel d'entre eux. 
mMfondation de l'Université grégorienne, et Nous En ce qui concerne la philosophie et la théo- 
“blisons sur vos visages le désir de Nous voir 1a logie, votre Institut a connu pendant le premier 
“louer et l'encourager par Notre parole à continuer demi-siècle de son existence tant de maitres et 
de docteurs remarquables que cette époque a pu 


sa glorieuse tradition. 
£ adit Les PRE son âge d’or; mais cela 
. - ’enlève rien a gloire des siècles suivants, car 
Ce que voulait saint Ignace. les Généraux de la Compagnie de Jésus n'ont . 


Nous ne pensons pas Nous écarter de la vérité | jamais cessé, jusqu'à présent, de lui fournir de 
len affirmant que, pendant ces dernières décades, bons et même d'excellents professeurs. 


Me dessein que saint Ignace nourrissait en fondant Mia 
Je Collège romain s'est parfaitement et entière- Nécessité d'une méthode scolastique. 
ment réalisé. Ce qu'il désirait, ce qu’il voulait, : 
C'était d'attirer dans la citadelle de l'Eglise les Nous louons la méthode scolastique que lon 
jeunes gens venus de toutes les parties du monde, utilise chez vous. Nous n'ignorons pas en effet 
jour qu'ils retournent dans leur pays comme qu'ailleurs elle est souvent négligée et méprisée. 
prêtres au Christ et apôtres de l'Evangile après On abandonnera une telle attitude si l’on se sou- 
lavoir solidement développé leur science et leur vient que les Souverains Pontifes l'ont souvent 
vertu. er AGE; recommandée, qu'ils ont même exhorté à lui 
[5 Le projet de saint Ignace, empêché à son époque | 8arder une place d'honneur dans les cours de 
“let assez longtemps après sa mort par la diffi- philosophie et de théologie. : 

lculté des voyages et d’autres obstacles, est main- Le but poursuivi par la méthode scolastique est 
tenant, Dieu merci, passé en actes. Cinquante- de faire parcourir à la raison humaine les vérités 
uit nations de tous les continents ont envoyé révélées par Dieu et leurs appuis philosophiques 
‘hldans cette ville l'espoir de leur clergé pour en précisant les notions qu elles contiennent et 
‘ly puiser à la source abondante tout l'ensemble en présentant les arguments qui soutiennent leur 
des principes philosophiques, toutes les richesses certitude ; c'est, en outre, de résoudre les objec- 
de la vérité révélée, pour y étudier la constitu- tions qu'on leur propose et de s’efforcer d’harmo- 
tion de l'Eglise, sa vie, sa croissance, les dan- niser toutes les vérités, celles de la métaphysique 
Pgers qui s'opposent à son développement ; ils naturelle et celles de la révélation divine : tel 
lapprennent son histoire, son droit, la manière | toujours été et tel est encore le but certain et 
“ldont le royaume de Dieu s’est étendu à iravers ferme de la philosophie et de la théologie. On 
lle monde durant les siècles passés et dont ÿ | ne doit pas Ss’imaginer que la connaissance des 
Meroîit aujourd'hui dans les Missions. Ils reçoivent mystères de la foi et de leurs supposés philoso- 
enfin la formation nécessaire à de courageux et | phiques peut s’acquérir facilement et être mar 
lMntègres représentants de Dieu, qui les fera entrer | trisée par notre intelligence Sans avoir fait l'objet 
‘ldans les sentiments de l'Eglise et se dévouer pour de longues études, de discussions méthodiques 
Ma cause du Christ jusqu’au dernier souffle de Le RE de réflexions et de méditations Pro 


[l 


leur vie. 3 no = 
ae : ‘ as d'opposition 

gl || La faveur des Pontifes FRA entre études spéculatives et théologie positive. 
Mile Collège romain où Université, grégorienne Ne craignez pas que les études spéculatives 


| 
ité la faveur des Pontifes romains. e $ 
4 toujours méri fassent tort aux sciences positives, spécialement 
is serait trop long de rappeler tous ceux qui lui à la théologie positive. Il n'y a Fe efte + CRE 
= e s 4 opposition entre les unes | les autres; bien 
1) Traduction française faite: par Îles soins de « l’Uf- À s : : 

ni Stampa » du Vatican. Cf. L’Osservatore Romano du plus, ‘les sciences, sécu a”ves procèdent d'autant 
19-20 octobre 1953, a publié le texte latin de cette allo- | Plus sûrement qu elles s'appuient sur les sciences 

positives. Prenez pour exemple le Docteur angé- 


NT. 
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lique lui-même, qui était passionné de connais- 
sances positives, et parmi les théologiens des pre- 


miers temps du Collège romain, François Suarez, 
que l’on met à juste titre au rang des plus 
grands théologiens après saint Thomas, et, plus 
récemment, le cardinal Jean-Baptiste Franzelin, 
pour ne nommer que lui, qui cultiva avec le plus 
grand zèle l’une et l’autre discipline et ‘les unit 
d’une manière admirable. à 

L'ordonnance de vos études et vos programmes 
annuels comportent une part abondante de 
matières positives, fort utiles aux prêtres de 
notre temps, et surtout vos traités de philosophie 
dogmatique consacrent une place importante 
à là théologie positive; plaise à Dieu que l'étude 
des saints Pères et des écrivains ecclésiastiques 
fleurisse et se développe parmi vous. ; 


Aucun système particulier n'est infaillible. 


En ce qui concerne vos études et votre apos- 
_tolat, évitez de mélanger la doctrine catholique 
et les vérités naturelles qui s’y rattachent et que 
tout le monde admet, avec les essais des érudits 


_ qui tentent de les expliquer, ou avec les raisons 


particulières qui distinguent les divers systèmes 
philosophiques et théologiques ayant cours dans 
l'Eglise ; il ne faut jamais se comporter comme 
si la prédication et. l'instruction religieuse y pui- 
sSaient leur matière, Aucun de ces systèmes ne 
constitue une porte d’entrée dans l'Eglise ; à plus 
forte raison est-il inadmissible d’affirmer qu’il 
en soit la porte unique. Même du plus saint et du 
plus prestigieux Docteur, l'Eglise n’a jamais fait 
et ne fera jamais la source principale de la vérité. 
Elle considère saint Thomas et saint Augustin 
comme de grands Docteurs et elle leur accorde 
les plus grands éloges, mais elle ne reconnaît 
l'infaillibilité qu'aux auteurs inspirés de la Sainte 
Ecriture. Par mandat divin, dépositaire de la 
tradition qui vit en elle, l'Eglise seule-est la 
porte du salut, elle seule est pour elle-même, sous 
la protection et la conduite du Saint-Esprit, la 


! source de la vérité. 


Saint Thomas, 
maître des vérités fondamentales de la philosophie. 


Les divers systèmes que l'Eglise permet de tenir 
doivent concorder avec ce que la philosophie 
antique et la philosophie chrétienne reconnais- 
saient depuis les débuts de cette même Eglise. 
Soit que l’on considère leur cohérence interne, 
soit que l’on s’attache à leur accord éclatant avec 
les vérités de la foi, ces vérités n’ont jamais 
été proposées de manière aussi lucide, aussi pers- 
picace, aussi parfaite, n’ont jamais été systéma- 
tisées de manière aussi solide que par saint 
Thomas d’Aquin, selon les formules expressives 
de Notre Prédécesseur Léon XIII : « Distinguant 
nettement comme ;il convient la raison de la 
foi, les unissant toutefois fraternellement, il 
maintient les droits et la dignité de l’une et de 
l'autre, de telle sorte que la raison humaine à été 
portée par lui au plus haut point et qu’il est 
presque impossible à la foi de recevoir de la 
raison des soutiens plus nombreux et plus solides 
que ceux que saint Thomas lui à donnés. » (Ency- 
clique « Aeterni Patris y», Leonis XIII Acta, ed. 
Romana I [1881], p. 274.) 

Parmi ces vérités auxquelles Nous venons de 
faire allusion, il faut compter, par exemple, ce 
qui à trait à la nature de notre connaissance, 
à celle de la vérité; aux principes métaphysiques 
absolus fondés sur la vérité; à un Dieu infi is 
personnel, créateur de toutes choses ; à la natüre 
de l’homme, à l'immortalité de l'âme, à la 
dignité de la personne humaine, aux devoirs que 
la morale naturelle lui fait connaître Zet lui 
impose. 


_« Documentation 


_ Liberté dans le domaine de 0 


«= nt 0 re s 
Mais il n’y a pas lieu de ranger au nombre di 
vérités requérant l’assentiment certain de . 
raison ce qui est encore controversé chez 1 
grands commentateurs et les meilleurs discipl 
de saint Thomas au sujet des vérités qui : 
situent au niveau de la nature. 

Nous ne parlons pas non plus des choses dot 
on discute pour savoir si elles appartiennet 
à l’enseignement du saint Docteur et commer 
on doit les interpréter ; de même, Nous passor 
sous silence, parce que caduques, les simple 
conséquences de la connaissance imparfail 
qu’avaient les anciens de la physique, de ! 
chimie, de la biologie et des autres sciences naît 
relles. ; 

Tel est bien le sens du canon 1366 $ 2, pa 
lequel le Code établit saint Thomas guide € 
maitre de toutes les écoles chrétiennes, ainsi qu 
l’affirmait Notre Prédécesseur d’heureuse mémoir 
Pie XI : « Que chacun d’eux considère comm 
inviolable le précepte du Code de droit cant 
nique selon lequel « les professeurs doivent dirige 
les études de philosophie rationnelle et de théc 
‘logie et la formation des élèves dans ces disc] 
plines entièrement selon la méthode du Docteu 
angélique, selon sa doctrine et ses principes D 
et que tous se conduisent selon cette règle, d 
telle sorte qu'ils puissent eux-mêm l’appele 
leur maître. Mais que l’on n’exige pee les un 
des autres plus que n’exige l'Eglise, maîtresse : 
mère de tous; dans les choses en effet au sui 
desquelles les meilleurs auteurs discutent dan 
les écoles catholiques, personne ne doit êtr 


Savoir unir fidélité et liberté. 


C’est de cette façon que vos auteurs et maître 
insignes unirent magnifiquement la fidélité qu’i 
gardèrent sans cesse au grand Docteur avec 
liberté si précieuse exigée par la recherche scienf 
tifique et qui fut toujours Sauvegardée par Notr 
Prédéceseur, Léon XIII, et ceux qui lui ont sue 
cédé dans la Chaire de Pierre. 

Dans les limites fixées plus haut et qu'il m4 
faut pas dépasser, il sera donc permis à chaqul 
professeur d’adhérer à l’une des écoles qui se son 
acquis un droit de cité dans l'Eglise à condition 
cependant qu'il distingue nettement les vériték 
à tenir par tous, de celles qui caractérisent und 
école particulière et que, en maître sage, il not 
ces différences dans son enseignement. 


L'étude des sciences sociales. 


Venons-en aux autres disciplines que l’oi 
enseigne à l’Université grégorienne. Nous com! 
mençons par l’Institut des sciences sociales, insk 
tauré en dernier lieu et qui à été récemmeny 
annexé à la Faculté de philosophie. Vous save 


bien, Très Chers Fils, l'importance que l’Egliss 


juste solution, s’il est permis de l'espérer ; à tek 
point qu’il n’y à güère d’autre affaire — No 1 


tout particulièrement 
les prêtres et les étul] 
doctrines  socialesk 


À 


V 
f 


Nous avons dit plus haut de l’enseignement de 
a foi catholique et des écoles théologiques et 
eiller à ne pas confondre la doctrine sociale 
authentique de l'Eglise avec les positions diffé- 
entes propres à chaque école : ces deux aspects 
doivent toujours être distingués avec grand soin. 


1? A votre enseignement théologique appartiennent 


} 


morale, 
|| 7 


ilment la science spéculative aux applications 


ussi les Facultés de droit canon, d'histoire ecclé- 
astique et de missiologie. 
Le droit canonique et ses principes. 


Pour en venir au droit canon, Nous Nous rap- 
Pelons avec plaisir l’époque où, comme étudiant 


Wecclésiastique ou comme jeune prêtre, Nous Nous 


Adonnions tout spécialement à ces études, ou 
icore lorsque, invité à prêter Notre collabora- 
n à la rédaction du droit canon, Nous y avons 
onsacré plusieurs années. A cette occasion, Nous 
e pouvons passer Sous silence le P. François- 
avier Wernz, qui fut si longtemps remarquable 
rofesseur à votre Université, puis Général de 
Compagnie de Jésus, avec qui Nous Nous 
mmes souvent alors entretenu de questions 
juridiques et qui occupa, semble-t-il, une place 
minente parmi les maîtres de son temps en cette: 
matière. Instruit par cette longue expérience, 
Nous estimons devoir recommander deux points 


ifdont l’un concerne l’acquisition d’une connais- 


‘Sance exacte de cette science, l’autre le minis- 
ère sacerdotal. . : 

aire l’étudiant en droit canon pour 
il faut qu’il con- 
aisse bien le système du droit en vigueur, qu’il 
n possède les normes générales selon leur sens 


ment pour l'étude de la théo- 
ogie morale, il est bon de le noter. La théologie 
vous le savez bien, fut cultivée tout spé- 
les débuts de votre Université, 


fé 


cialement dès 


Mà l’école du cardinal de Lugo, autrefois profes- 


Ë associa admirable- 
de 
a science positive. En vous aidant des disciplines 
ji cherches récentes, continuez 
le faites remarquablement, 
; fidèlement et d'une manière pratique 
et à expliquer les vérités morales, naturelles et 
aux hommes de notre temps dont 


seur au Collège romain, qui 


les choses qui le concernent ; 
is des anciens sur les mêmes 
qu'il apprenne l'origine 


gl “du droit, son développement et ses changements, 


de manière à pouvoir comparer entre eux les 

Enfin, il faut compléter 
celle de la pratique et 
à cela peuvent utile- 


ent contribuer vos « exercices », d'autant plus 


qu'ici, à Rome, vous avez l’occasion — qui 


.cipaux que 


n'existe nulle part ailleurs — de fréquenter les 
leçons qui se donnent auprès des Offices du 
Saint-Siège. 

En considérant la nature de sa charge, le spé- 
cialiste en droit canon se persuadera que le droit 
canon, comme tout ce qui est dans l'Eglise, est 
orienté tout entier au bien des âmes pour que, 
en obéissant aux lois tutélaires, les hommes 
possèdent la vérité et la grâce du Christ; qu'ils 
vivent, grandissent, meurent saintement, pieu- 
sement, fidèlement. Lorsqu'il administre les 
affaires ecclésiastiques, lorsqu'il exerce les fonc- 
tions de juge, lorsqu'il aide de ses conseils les 
ministres sacrés ou les fidèles, il pensera cons- 
tamment au salut des âmes auxquelles il peut 
rendre de grands services, mais auxquelles il peut 
aussi nuire beaucoup et dont il devra rendre 
compte. Aussi, puisque les cours de droit canon 
doivent précéder l'exercice de l’apostolat, il est 
extrêmement nécessaire qu'il y prépare ses élèves 
avec soin et sérieux. 


La méthode en histoire, ecclésiastique. 


Nous apprécions vivement les développements 
que l’histoire ecclésiastique a reçus dans votre 
Université où elle constitue une Faculté distincte 
à laquelle se rattachent les recherches de la 
Faculté de missiologie sur l’histoire des Missions, 
et ses travaux remarquables sur l’ethnologie, la 
sinologie et l’islamologie, qui contribueront à leur 
développement. 

En histoire de l'Eglise, un des objectifs prin- 
vous poursuivez avec fermeté est 
d'apprendre aux élèves la méthode de la recherche 
critique tant dans ses principes que dans ses 
applications pratiques. Cet effort n’a rien d’éton- 
nant; bien plus, il est louable, d'autant qu'ici 
l'exemple d'autrui vous éclaire. Avec quel zèle et 
combien fructueux, après l'ouverture des Archives 
secrètes du Vatican, des Instituts historiques et 
des chercheurs non catholiques ont étudié lon-— 
guement les écrits et les documents qui attestent 
les travaux de l'Eglise pendant les siècles passés, 
en ont tiré des renseignements nombreux et inté- 
ressants et les ont édités ! . 

Avec quel profit également les Instituts et les 
savants catholiques sur les traces des Bénédic- 
tins de Saint-Maur et des Bollandistes, honneur 
et gloire de la Compagnie de Jésus, ne se sont-ils 
pas appliqués à ce genre de recherches ! 


rienne qui suit le même chemin glorieux et, depuis … 
vingt ans, pour exercer ses élèves à cette disci-- 
pline, les envoie à la Bibliothèque et aux Archives 
vaticanes. 

Nous sommes persuadés qu’il n’y à guère de 
branche du savoir qui l'emporte sur l’histoire 
ecclésiastique pour entretenir, aiguiser, amener 
à maturation l’art de sentir avec l'Eglise, pourvu 
que l’on observe la règle de mesure et de pru- 
dence qui consiste à ne pas s'arrêter plus qu’il ne 
faut à tel ou tel événement ou à telle difficulté, 
à rapporter au tout chaque aspect particulier et 
les éléments négatifs aux positifs ; à présenter, les 
faits importants et durables comme importants et 
durables, les faits mineurs et passagers comme 
tels. Qu'on ait surtout à l’esprit ce principe, 
requis absolument d’ailleurs par le respect dû 
à la vérité bien qu’on y trouve des fautes 
humaines, l'Eglise est toujours l'Eglise du Christ, 
véritable et infaillible dans la conservation et 
là fransmission du dépôt sacré de la foi, et sainte, 
qu’elle est enfin « l'Eglise de Dieu, qu’il s’est 
acquise par son sang » (Act. xx, 28). Dieu est 
toujours grand et admirable dans ses œuvres, mais 
il faut le considérer surtout comme tel 1à où 
brille sa charité infinie, où s’accomplit pour nous 
la rédemption surabondante, c'est-à-dire dans 
l'Eglise catholique. Continuez dans la voie où 


Nous félicitons donc Notre Université grégo- La 


: 


ét 2 


le ; 
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vous êtes engagés, en répétant la parole de 
l’apôtre saint Paul : « Gloire à Dieu dans l'Eglise 
et dans le Christ Jésus. » (Eph. it, 21.) 


Ceux qui ont honoré le savoir à la Grégorienne. 


Aux plus âgés parmi vous, Nous rappelons 
volontiers le souvenir des professeurs, comme 
Louis Billot — pour nommer l’un d’entre eux, 
— qui, par leur caractère et leur intelligence, 
Suscitaient chez les élèves l'amour des études 
sacrées et de la haute dignité du sacerdoce. C’est 
de tels maîtres que Nous souhaitons aux étu- 
diants et Nous exhortons en ces termes ceux qui, 
actuellement, enseignent chez vous ces disci- 
plines : 

De votre Université, sont sortis en grand 
nombre pendant le cours des siècles des hommes 
aui ont fait honneur à son nom, dont plusieurs 
ont mérité le titre de saint et de bienheureux, 
de vaillants martyrs, des évêques et des prêtres 
qui, par la prédication de l'Evangile, le minis- 
tère des âmes, les sciences sacrées, l'éducation 
de la jeunesse, l’enseignement, la défense des 
droits de l'Eglise, ont brillé par les œuvres, la 
parole, les écrits et l’action aussi bien dans les 
régions où la foi catholique est implantée depuis 
longtemps que dans ces régions où l'Evangile 
fut apporté récemment. : 

Tous ceux-là brûlaient d’un triple feu qui avait 
envahi leurs âmes : le zèle du salut des âmes, 


« Documentation Catholique » — 


celui de l’étude et du travail, et enfin celui ! 
la prière et de l’abnégation constantes. Par 
qu'ils étaient enflammés du feu du ciel, i 
furent ardents et rendirent de grands service 
Il faut maintenant que vous soyez possédés « 
désir d’étudier, jeunes gens qui Nous êtes si cher 
pour qu’ainsi vous ayez un jour les forces néce 
saires pour accomplir de grandes choses au se 
vice du Christ et de l'Eglise. 

Dans cette assemblée si nombreuse, Nous él 
vons une prière d'action de grâces au Dieu so: 
verain et éternel pour le développement impo 
tant qu’il à accordé pendant quatre siècles & 
Collège romain ou Université grégorienne : Nat 
lui consacrons le nouveau siècle qui comment 
et Nous le supplions de le remplir des dons 4 
Saint-Esprit. Sur les supérieurs, les professeur 
et tous les élèves de cette institution qui Not 
est tellement chère et sur tous ceux qui l’aider 
de leur prière et de toute autre manière, Nou 
invoquons toutes les faveurs de Celui qui seul es 
bon et l’Auteur de tous dons. Que par son inte 
cession maternelle, la Vierge Marie, Mère «@ 
"Dieu, Siège de la sagesse et Mère du Bel-Amout 
à la protection et au patronage de qui Nous vou 
confions tous, vous les obtienne de son Fils 
Notre-Seigneur Jésus-Christ. É 

Enfin, comme témoignage de Notre bienvei: 
lance, et comme gage de la grâce divine, qu 
dépasse toute attente; Nous vous accordons d 
tout cœur la Bénédiction apostolique. 

| 
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LES FACULTÉS DE THÉOLOGIE CATHOLIQUE DE L'UNIVERSITÉ DE FRANCE tt 


(1808 - 


Leur origine. 


Le vent de la tourmente révolutionnaire avait 
balayé les Facultés de théologie, eomme les autres 
d’ailleurs : « … les Facultés de théologie, de méde- 
cine, des arts et de droit sont supprimées sur 
et la surface de la République ». (15 septembre 
1793. 

Selon la nouvelle circonscription des diocèses, 
faite en exécution du Concordat de 1801, il devait 
y avoir dix archevêchés et, par conséquent, dix 
Séminaires métropolitains. Portalis, dans un rap- 
port fort intéressant adressé à l’empereur le 
12 août 1806, explique que ces dix Séminaires 
métropolitains sont en même temps des Ecoles 
spéciales de théologie, destinées à remplacer les 
Facultés. 

Mais ces dispositions furent de courte durée et 
ne constituaient qu’un prélude, puisque le décret 
du 17 mars 1808, portant organisation de l’Univer- 
sité, établissait à nouveau les Facultés de théologie. 
€ Il y aura autant de Facultés de théologie que 
d’Eglises métropolitaines. Chaque Faculté de 
théologie sera composée de trois professeurs au 
moins ; le nombre pourra en être augmenté, si 
celui des élèves paraît l’exiger. De ces trois pro- 
fesseurs, l’un enseignera l’histoire ecclésiastique, 
l’autre le dogme et le troisième la morale évangé- 
lique. » (Titre II, 8-9.) Dès 1810, la Faculté de 
Paris possédait en outre trois autres chaires, dont 
telle ou telle exista aussi dans les Facultés de 

province hébreu, éloquence sacrée et Ecriture 
Sainte. Quant à l'étude du droit canonique, le 
Conseil de l’Université la rattacha au cours d’his- 
toire sous le nom de discipline ecclésiastique. Les 
chaires de droit ecclésiastique proprement dites 
furent créées par l’article 3 de l’ordonnance du 


(1) Pour simplifier jes choses, nous désignons sous ce 


titre, par anticipation, même l’Université impériale et 
l’Université royale. “à 


1885) 


24 août 1838, et près d’un an plus tard (12 juille! 
1839), la Chambre discuta longuement sur le 
opportunité. | 

Il y avait obligation de se conformer dans l’ery 
seignement « aux dispositions de l’édit de 168% 
concernant les quatre propositions contenues € 
la déclaration du clergé de France de ladit: 
année » (art. 38, 4°); aussi, à Paris, en pronon 
çant le discours d’inauguration dans les locau] 
de l’ancien collège du Plessis, rue Saint-Jacques 
le 17 avril 1811, Fontanes proclamait solenne 
lement : « La théologie, appuyée sur les pr ! 
cipes de l’Eglise gallicane et sur le génie de Bo 
suet, ne peut plus s’égarer. » C’est ce qui, on y 
le voir, les empécha d'être viables, malgré tou: 
les avantages incontestables d'ordre financier ce] 
autres qu’elles pouvaient tirer de leur incorpci 
ration à l’Université. Sur ce point, le génie dd 
Napoléon fut manifestement en défaut, | 


Certains règlements ne furent jamais appliquésk 


il 


ROUES n'ont même existé que nominale! 
ment. | 

En réalité, il n’y eut en France que six Facultés 
de théologie qui survécurent à la chute de Napol 
léon : celles de Paris, d'Aix, de Bordeaux, à 
Lyon, de Rouen et de Toulouse (2). On trouvere 


(2) C’est en 1902 que fut fondée la Faculté de Strask 
bourg, à Ja suite d’un concordat conclu le 5 décembr} 
entre le cardinal Rampolla, représentant du Souverai\i 


Pontife, et le baron von Hertling, délégué du gouvernement 
impérial allemand. Elle fut érigée 


de 1914-1918, cette Faculté fut maintenue et reçut unh 
impulsion nouvelle. Des lettres ont été officiellement échantk 
gées entre le Saint-Siège et le Bouvernement français 
le 6 novembre 1923, par lesquelles il a été reconnu quil 
la convention du 5 décembre 1902 conservait sa valeurs 


« 


ï 


# ? _ 
mposition de leur personnel dans les éditions 
nuelles de L’Almanach impérial, royal, national 
elon les régimes qui se sont succédé). Il est 
Impossible de retracer ici l’histoire détaillée de 
fhacune d'elles ; nous nous bornerons à donner 
À et là, en passant, quelques indications som- 
naires, dans la mesure où le sujet d'ensemble 
ty prête. 
de Cause de leur vie précaire. 
Pendant trois quarts de siècle (1808-1885), leur 
Witalité fut inégale, et pour chacune d'elles, varia 
j ividemment suivant les années ; mais pour la plu- 
‘bart elles végétèrent (encore qu’il ne faille pas 
ublier qu’à cette époque le nombre des étudiants, 
Mans toutes les Facutés de France quelles qu’elles 
iussent, était fort loin d'atteindre celui d’aujour- 
hui), et il n’y eut que celle de Paris qui brilla 
‘fun certain éclat. En effet, elles étaient, avons- 
ious dit, entachées d’un vice radical les condam- 
jant à n'avoir guère que des auditeurs libres (3), 
qui fit remettre plusieurs fois en question leur 
kistence et cau<a leur extinction : en raison de 
eur origine et de leur nature strictement « gal- 
dicane », elles ne purent jamais obtenir de Rome 
Pinstitution canonique, et les grades qu’elles con- 
aient étant par là même dépourvus de valeur, 
‘bn conçoit qu’elles n'aient pas eu la faveur du 
blergé. Il ne faut pas s'étonner si la présence de 
Les Facultés, qui dépendaient à peu près entiè- 
lément de l'Etat, ne fut pas un obstacle mais, 
n un sens, plutôt un motif, quand il s’agit de 
iréer des Facultés libres de théologie, comme celle 
He Poitiers, établie par l’évêque (4), et celles, dont 
Île rayonnement fut tout autre, des Universités 
‘lhatholiques (5) fondées après la loi du 12 juillet 
L875 sur la liberté de l’enseignement supérieur. De 
la part du pouvoir spirituel, il ne s'agissait pas 
He susceptibilité ombrageuse. Même si, en fait, 
jaucoup de professeurs eurent un enseignement 
‘irréprochable, en droit ces Facultés étaient inad- 
hissibles : elles avaient été fondées par le seul 
‘Ibouvoir civil; leur corps professoral était nommé 
“bar le gouvernement, après présentation par l’Or- 
lMinaire ; faisant partie de l’Université, elles étaient 
‘ous l'autorité d’un ministre qui pouvait être pro- 
estant, juif, etc.; le contrôle de l’évêque était 
icace, puisque les chaires ne relevaient que 
la discipline universitaire. Elles étaient donc 
ans une situation fausse, dont la conséquence 
‘baradoxale fut que ceux-là mêmes qui auraient dû 
‘en être les défenseurs naturels les abandonnèrent 
Witleur sort et assistèrent avec indifférence à leur 


disparition. 


3) Pour augmenter le nombre des élèves, l’article 7 

L décret du 22 août 1854 laïssa aux étudiants en droit la 

Miberté de remplacer par un cours de la Faculté de théo- 

Faculté des sciences) l’un des deux cours 

ils devaient suivre à la Faculté des lettres en vertu de 

13 du décret du 10 avril 1852. En fait, cette 

rnait, au début, que Paris et Aix, 

! Faculté de droit qu'à partir 

| 1875, que Rouen n’en eut 
| 

| histoire de ce professeur de droit canon 

Hidans une Faculté de province qui, 

“äbpeu près complètement 


Les (ou de la 
Marticle 


théologie de Toulouse n’exis- 


de son manuscrit à 
rendit le 
il devait être 
pro- 
TES 


Mgr Darboy, 
lSMavril 1871, 
Nconduit en prison. 


la veille même du jour où 
La publication de cet opuscule 
Ivoqua une réponse de la part de l’abbé Biampignon 
lFacultés de théologie en France. Paris, 1872.) 

Histoire du cardinal Pie, t. I, c. VI, 


« Questions Actuelles » 
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La question du concours et des grades. 


La première difficulté à résoudre fut le recru- 
tement du corps professoral. En vertu de l’ar- 
ticle 7 du décret du 17 mars 1808, les nominations 
devaient être faites par concours entre trois doc- 
teurs au moins. Vu la pénurie de docteurs, le con- 
cours fut d’abord retardé (17 septembre 1808) jus- 
qu’au dr janvier 1815; mais, ce délai expiré, les 
diplômes de docteurs étant toujours très rares 
(à tel point que l’ordonnance du 4 janvier 1829, 
art. le, dispensait de produire le diplôme des 


‘grades, jusqu’au ler janvier 1835, les candidats pré- 


sentés par le concours) malgré diverses mesures, 
on dut recourir à des moyens prorogatifs,; en 
dépit des protestations de Cousin, dans un discours 
à la Chambre des pairs (26 décembre 1838) contre 
l’ordonnance qui ajdurnait jusqu’au 1°" janvier 1850 
l'exécution de l’article 7, l’on continua indéfi- 
niment à pourvoir sur simple présentation d’un 
sujet. Quelques Facultés, n’ayant qu’un nombre 
de professeurs titulaires, pourvus du doctorat, 
insuffisant pour constituer un jury, ne pouvaient 
procéder à aucun examen! Finalement, le décret 
du 9 mars 1852, art. 2, supprima implicitement 
le concours pour tous les établissements d’ensei- 
gnement supérieur : ainsi, ce qui n’était qu’une 
exception temporaire et spéciale à la théologie, 
résultant du peu d’estime que l’on avait pour un 
diplôme de science sacrée donné par la seule auto- 
rité séculière, devint la règle générale pour les 
lettres, les sciences, le droit et la médecine. 

Pourtant, Louis-Philippe avait cru trouver le 
moyen pratique de provoquer l'attrait des ecclé- 
siastiges pour les grades universitaires de théo- 
logie, en leur donnant une valeur utile : l’ordon- 
nance du 25 décembre 1830 décidait qu’à dater du 
1e janvier 1835 nul ne pourrait être nommé arche- 
vêque ou évêque, vicaire général, dignitaire ou 
membre d’un chapitre, curé dans une ville chef- 
lieu de département ou d'arrondissement, s’il 
n’était licencié en théologie ; le baccalauréat seu- 
lement était exigé pour les curés des chefs-lieux de 
canton (6). Mais, selon l’adage italien : chi fa la 
legge fa il buco (1), l'ordonnance elle-même four- 
nissait une équivalence, le plus souvent réalisée, 
rendant illusoire et caduque cette disposition, car 
elle ajoutait : « ou s’il n’a rempli pendant quinze 
ans les fonctions de curé ou de desservant » (pour 
remplacer la licence; dix ans seulement pour le 
baccalauréat). On ne s’étonnera donc pas que les. 
grades n’aient pas été plus recherchés qu’aupara- 
vant, puisque en fait ils n'étaient pas devenus plus 
nécessaires. 

I1 était évident que cette situation lamentable, 
sur laquelle M. de Salvandy, ministre de l’Instruc- 
tion publique, attirait déjà l'attention en 1838, 
durerait tant que le Saint-Siège n'aurait pas 
reconnu authentiquement ces Facultés. 

A la Chambre, leur existence même fut mise en 
cause le 17 mai 1838 et le 12 juillet 1839 (8). 

Mgr Affre, nouvel archevêque de Paris, publia, 
le 8 avril 1841, une « lettre sur les Etudes ecclé- 
siastiques, à l’occasion du rétablissement des Con- 
férences et de la Faculté de théologie », où il par- 


(6) Notons que cette ordonnance restreïgnait la liberté 
des évêques dans des choix importants, comme Île faisait 
remarquer Mgr de Quelen au ministre de la Justice et 
des Cultes Persil, dans un mémoire daté du 1° mars 1835. 
Sans nul doute, la science éprouvée, chez ceux qui ont 
À exercer des fonctions ecclésiastiques, présente bien des 
avantages, mais cette supériorité ne eut remplacer ni 
l'esprit surnaturel, ni le sens pratique, ni l’expérience pas- 
torale, etc. Voulant écarter l’insuffisance doctrinale tou- 
jours redoutable, le Code de droit canonique rappelle fort 
sagement (can. 1378) que pour les nominations à certains 
offices, les docteurs ou licenciés doivent être préférés par 
l’Ordinaire, « ceteris paribus », c’est-à-dire toutes choses 
étant égales par ailleurs, 

(7) L'auteur de la loi donne le moyen de passer à tra- 
vers (mot à mot : fait le trou). 

(8) Note préliminaire du budget de 1839. 
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lait très longuement, mais surtout du point de vue 
méthodologique, de la Faculté reconstituée (9). 


Vers une solution? 


Vers la fin de 1841, l'abbé Dupanloup fut chargé 
par lui de traiter à Rome cette affaire de Ia 
reconnaissance canonique (10). 


C’est en même temps que le Comité des cultes de 


l’Assemblée constituante de 1848 (11), après un 
rapport de l’évêque de Quimper (12) et une dis- 
cussion générale, émit un avis motivé (13) pour les 
trois Facultés qui seraient conservées à Paris, 
à Lyon et à Toulouse (encore que cette dernière, 
en fait, n’existât déjà plus), tandis qu’au nom de 
la Commission chargée de l'examen du budget de 
1849 (14), M. Corne proposait au contraire comme 
solution la liberté totale, éventuellement subven- 
tionnée : « La Commission reconnaît la nécessité 
de ne pas laisser tomber en France l’enseignement 
théologique qui à puissamment contribué aux 
progrès de l'esprit humain: mais elle est con- 


 vaincue que le meilleur moyen de rendre à cet 


enseignement son utilité, c'est de l’affranchir de 


(9) Dans un discours prononcé à l’Université catholique 
de Paris (séance du 29 janvier 1879), l’abbé Conil, vice- 
recteur, résumant d’ailleurs le chapitre XXVI de la vie de 
Mgr Affre par P.-M. Cruice, a fait une esquisse des aspi- 
rations incessantes de l’épiscopat français, depuis 1822, 
Vérs une grande institution d’enseignement théologique. 
Il y a là toute une série de faits qui sont comme-une 
anticipation lointaine des désirs que devait réaliser la 
Faculté libre de théologie, Une ordonnance de Charles X, 


_ en date du 20 juillet 1825, obtenue grâce à Mgr Frayssinous 


(qui, tout en étant à la tête de l’Université, estimait que 
la Faculté de théologie de la Sorbonne ne répondait pas 
adéquatement au besoin), établissait à Paris « une maison 
centrale de hautes études ecclésiastiques » (dont les élèves 
devraient cependant, en vertu de l’article 2, « soutenir 
des thèses publiques en Sorbonne, en présence des profes- 


seurs et docteurs de la Faculté de th ologie de Paris »),. 


mais elle dut rester lettre morte. Victor Cousin, ministre 
sous Louis-Philippe, très attaché à cette idée, eSsaya une 
entente avec Mgr de Quelen, mais aboutit à un échec. Le 
projet ne put réussir non plus sous Mgr Affre. Les choses 
en étaient là quand celui-ci se décida à donner une impul- 
Sion nouvelle à la Faculté de Sorbonne. Mais « elle ne 
pouvait compter que sur un auditoire flottant qu’elle atti- 
_ lait par les seuls charmes de la parole et en sacrifiant 
le sérieux à l’agréable ». (CRUICE, op. cit., p. 199.) Quand 
JEcole des Hautes Etudes fut créée aux Carmes par 
. Mgr Affre, « les lettres et les Sciences ne devaient être 


" dans la pensée de son fondateur que la préparation à l’en- 


seignement supérieur de la théologie. Son glorieux martyre 

SOn Œuvre ». (CONIL, Loc. cit.) 
Dans une lettre du 7 FRE 1851 adressée aux curés du 
diocèse de Paris,- Mgr Sibour annonçait : « A côté de la 
section des lettres, qui est en pleine prospérité, et de celle 
des sciences, qui va prendre son essor, nous -allons établir 
une troisième section, qui doit être le complément des deux 
autres, et qui aura pour objet les hautes études ecclésias- 
tiques. Par à nous répondrons à un désir généralement 
senti et souvent manifesté... Nos vénérables prédécesseurs, 
Mgr de Quelen et Mgr Aîffre, ont toujours eu ce dessein, 


et c’est pour cela qu’a été acheté l’ancien couvent des 
Carmes. » 


(10) F. 
p. 279-280. $ 
.(11) La question religieuse en 1682, 1790, 1802 et 1848, 
ét historique complet des travaux du Comité des cultes de 
l’Assemblée constituante de 1848, par PIERRE PRADIÉ, repré- 


sentant du peuple et secrétaire du Comité des cultes. 
1849. C. vi. ere 


LAGRANGE, Vie de Mgr Dupanloup, t. Je 


‘ tife. Le gouvernement y interviendrait justement, puisqu’il 


| L : ; le Souverain Pontife leur don- 
nerait un titre canonique, car elles sont essentiellement et 
avant tout des établissements ecclésiastiques ; d’ailleurs, 
int , du Pape leur attribuerait un Caractère 
de légalité et d’autorité à l’égard de tous les diocèses 
de France. » à 
(13) < Que cette institution soit concertée entre Je gou- 
vernement et le Saint-Siège, afin que les grades qui 
UE Hors aient un caractère canonique, et que l’or- 
oxie de l’enseignement soit maintenu a 
sir #7 olques. > PO Rene Le 
1 f. Le budget de l'instruction publique 
CHARLES JOURDAIN. Paris, 1857, p. 131°et ue 


« Documentation Cat 


ZA # 
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la dépendance où il est aujourd’hui placé ; © 
de laisser, avec la surveillance et 1a protection 
l'Etat, l’enseignement théologique sous la direct 
et la discipline du clergé, au lieu d’entrete 
dispendieusement des Facultés qui sont loin 
répondre aux besoins de la science et du cult 
Il y aurait avantage moral et financier à déchar 
le budget de l’Instruction publique du crédit € 
tiné à l'entretien des Facultés de théologie 
à reporter au budget des cultes un crédit pro 
à couvrir les subventions qui seraient réclam 
par les évêques pour entretenir de hautes éco 
de théologie. » | : 

Dès le début de son épiscopat, Mgr Sibour av 
institué une Commission pour élaborer un pro 
concernant les Facultés de théologie. Le minis 
de l’Instruction publique, M. de Falloux, nom] 
de son côté une autre Commisison qui fit 
contre-projet. Ù j 

Le président de la République, dans son mi 
Sage du 6 juin 1849 à l’Assemblée législative le 
venait de remplacer la Constituante, s’exprim: 
ainsi, avec une sagesse qui aurait dû faire sor 
ces institutions de la voie sans issue où son on 
les avait imprudemment engagées ; « La rénov 
tion des Facultés de théologie à également exc: 
les préoccupations du gouvernement ; une Coi 
mission à élaboré un projet sur cette délicate que 
tion qui touche aux intérêts les plus élevés de 
religion et, à ce titre, ne peut être utileme 
résolue sans la participation du pouvoir spirituel 
Mais le cours des “événements empêcha l'ex 
tion de ce dessein. : Eee 


Mgr Maret, qui fut doyen de la Faculté de Pa 


adressé à Mgr Affre un mémoire qui fut publié 
27 août 1848 dans l’Ere nouvelle ; il avait fait 
nouveaux efforts pendant l’épiscopat de Mgr € 
bour. D’après son biographe (15), il remit 
1874 au Saint-Père une note: qui résumait l’M 
torique de ses tentatives. On pourrait se dema 
s’il se rendait compte que Son ouvrage, pub 
en Septembre 1869, Du Concile général et de 
Paix religieuse, ne devait pas précisément at 
menter son crédit à Rome... : 

€ … Le doyen de la Faculté de Paris, dis 
d’une façon impersonnelle Mgr Maret, fut le v 
promoteur des négociations qui commencère# 
en 1855 (16), et qui aboutirent, vers la fin | 
1858, à un-projet de Bulle d'institution, commt 
niqué au gouvernement français et accepté pi 
lui dans ses bases essentielles A7). I restæ 


(15) G. Bazin, Vie de Mgr Maret. Paris, Berche, 186 
t. III, p. 321 et suiv. — C’est cet ouvrage qu’il faut cal 
sulter quelques éléments de la « 


prit partisan qui ne voit les choses que sous un seul angb 
(16) Cf. JEAN MAURAIN, La politique ecclésiastique 
Second Empire de 1852 à 1869, Paris, Alcan, 1930 p. 10 
110, — Quelques évêques, notamment celui d'Orléans (B 
du 26 janvier 1855) avaient obtenu du Saint-Siège | 
les autorisant à conférer Je baccalauréat et | 
licence en théologie. Le Souvernement impérial s’en ét: 
mu. | 
( À Mgr Pie signala, n! 
Sans raison, les dangers qw’il y aurait À sanctionner l’el 
seignement théologique donné par les Facultés 
Cf. BAUNARD, Histoire du cardinal Pierst: 


tandis que 


aussi, à échouer: Ja 


Cf. SIMÉON VAILHÉ, Vid du QE Ki) 
t. Il, p. 473 a Emmanuel d’Alzo 


(17) Il est inutile de chercher le texte dans les ee 
des ministères, car il a été publié intégralement (tra 


4 


canoniq 


es négociations furent suspendues. 

n février 1873, le doyen de la Faculté de 
logie de Paris crut que le moment était 
ivé de renouer les négociations. 

Après s'être concerté avec les archevêques de 
is et de Lyon, il présenta au ministre de 
truction publique plusieurs mémoires, pour 
poser l’état de cette grave affaire, démontrer 
rgence de l'institution canonique et la néces- 
é de se conformer entièrement aux vues du 
iverain Pontife, manifestées dans le projet de 


 L’urgence ‘de institution canonique est 
ndée sur la proximité de la discussion et du 
de la loi touchant la liberté de l’enseigne- 
t supérieur. Dans cette discussion, l'existence 
Facultés de théologie sera mise en question. 
ne pourront être bien défendues qu’autant 
leur constitution sera complète et irrépro- 
ble; et elle ne peut l'être que par l'institu- 
canonique. 

Le gouvernement français a bién compris ces 
gers et la nécessité de les conjurer et, quand 
oyen de la Faculté de théologie de Paris est 
rti de cette ville, le ministre de l’Instruction 
blique ‘était entièrement disposé à reprendre 
négociations et à donner au Saint-Siège toute 
faction. 

-Il à chargé l’évêque de Sura (19), de faire 
naître à S. Em. le cardinal Antonelli ces dis- 
ions et de savoir si le Saint-Père accepterait 
reprise des négociations. 

L'établissement de la liberté de l’enseignement 
érieur amènera, très probablement, des ten- 
I ves de fondations d’'Universités et de Facultés 
ibres de théologie (20). Déjà, plusieurs évêques 


nnes, en latin) dans le Journal Officiel, « Documents 
Jementaires » (Chambre), février 1882, annexe n° 394, 
344-345 : « Bulle du 7 septembre 1857, avec les modi- 
Nications consenties par le Saint-Siège le 1er mai 1858. » 
était l'aboutissement d’une activité diplomatique intense, 
lont Mgr Maret était l’âme et qu’il a résumée lui-même 
{ans l’opuscule (p. 17-18) cité plus bas. — Cf. MAURAIN, 
cit., p. 202-206. : 
8) « … Un projet de Bulle, qui permit, en! 1858, de 
stater qu’on n’était plus en désaccord que sur deux 
nts, très importants, il est vrai l’approbation des 
ses et des livres, la révocation des professeurs. > 
Notice sur les Facultés de théologie, dans Statistique de 
iPenseignement supérieur, 1865-1868, p. 88.) Cette dernière 
ifficulté, d’une certaine façon, n’existait plus depuis que 
loi du 19 mars 1873, art. 5, eut abrogé les «articles 1er 
lèt 3 du décret du 9 mars 1852 dans leurs dispositions rela- 
lHves à la révocation des membres de l’enseignement public 
» remis en vigueur des articles 14, 68 et 76 de la loi 
hi 15 mars 1850 ; ce qui était rétablir l’inamovibilité des 
xllprofesseurs de Faculté et les garantir contre l’arbitraire 
‘Nnspiré par des motifs d’ordre politique. Mais cette même 
jamovibilité soustrayait pratiquement les professeurs à l’au- 
orité ecclésiastique, .ce qui était autrement grave. Com- 
lent Mgr Maret a-t-il pu écrire cette ligne sans y voir 
le contradiction « Les professeurs seraient civilement 
iñamovibles et entièrement soumis à l’autorité épiscopale » ? 
es Facultés de théologie, etc., p. 19.) 
Quant au premier point, en novembre 1858, le gouver- 
ément accepta la rédaction proposée par Rome. 
(19) Mgr Maret lui-même. Il avait été nommé évêque de 
amnes, mais n’avait pas obtenu l'investiture canonique. 
n 1861, il avait reçu le titre épiscopal de Sura (aujour- 
hui Suriya, sur l’Euphrate, en Syrie. Plus tard, il fut 
fomu archevêque in partibus de Lépante. 


dit alors que cinq espèces de Facultés (la Faculté de 
pharmacie est de création récente) 
léXplicitement quatre d’entre elles, le législateur ne pou- 
lit désigner par cet etc. que Jes Facultés dé théologie. 
est bien ainsi que l’entendait le rapporteur : « .… Qu'il 
élfonde des Facultés, sous la direction des évêques, avec 
IMinstitution canonique, nous y applaudirons », mais, selon 
Mfitention de la Commission, la Faculté de théologie ne 
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des projets dans ce but. Il faut applaudir 
à ces projets, mais on peut craindre que leur 
réalisation ne rencontre des obstacles insurmon- 
tables par l'impossibilité, ou l'extrême difficulté, 
dans l'état présent de la France, de doter ces 
établissements d’une manière convenable, solide 
et durable. 

» La sagesse semble donc demander de ne point 
sacrifier les institutions existantes, les Facultés 
de théologie actuelles, qui sont fondées, dotées, 
reconnues par l'Etat, à des éventualités très pro- 
blématiques. 

» Mais on ne peut les conserver qu’en les 
réformant, c’est-à-dire en les plaçant entièrement 
sous l’autorité du Saint-Siège et de l’épiscopat. » 
. Les Facultés libres inquiétaient Mgr Maret et 
il n’avait pas eu de peine à gagner à ses idées 
M. Wallon, ministre de l’Instruction publique. 
Celui-ci demanda au duc Decazes, ministre des 
Affaires étrangères, de faire une démarche auprès 
du Vatican (21). : 

En ces conjonctures, Mgr Maret a d’ailleurs 
publié lui-même, en 1875, un aperçu détaillé des 
négociations pour l'institution canonique dés 
Facultés de théologie, dans un opuscule intitulé : 
Les Facultés de théologie, le projet de Bulle de 
1858 et la liberté de l’enseignement supérieur. 
(Deuxième appendice, p. 16-18.) ; 


En décembre 1875 « une dernière demande de 


délivrance de la Bulle de 1858 fut faite très car- 
rément et très fermement par le maréchal de 
Mac-Mahon, président de la République » (22). 

27 de ce même mois, M. Wallon écrivait au 
cardinal Guibert : « Le gouvernement a repris les 
négociations entamées depuis longtemps avec le 
Saint-Siège pour obtenir l'institution canonique 
des Facultés de théologie. Il n’a plus aujourd’hui 
à solliciter cette institution; il accepte en effet 
la Bulle de 1858 qui la confère. Toutefois, avant 


de faire enregistrer et publier cette Bulle, il 


a cru devoir demander au - Souverain Pontife 
quelques modifications de forme qui ne sauraient 
soulever d’objections sérieuses, » 


Proposition d’un « modus vivendi ». 


A la cinquième Assemblée générale des évêques. 


fondataurs da l’Université catholique de Phris 


(séance du 30 janvier 1879), sur l'invitation du 


cardinal Guibert, le secrétaire donna lecture de 
la lettre que Mgr Maret lui avait adressée 
quelques mois auparavant, et que le Conseil supé- 
rieur des évêques avait renvoyée à l’Assemblée 
générale. Cette lettre proposait un modus vivendi 
entre les deux Facultés de théologie. Les profes- 


seurs de chacune des deux Facultés recevraient = 


par collation le grade de docteur dans l’autre 
Faculté. Ils formeraient, pour les examens dans 
les deux Facultés, un jury mixte; la présence 
d’examinateurs gradués devant l'Etat confére- 
rait une valeur légale aux grades de la Faculté 
canonique, et la présence d’examinateurs gradués 
devant le Saint-Siège donnerait une valeur cano- 
nique aux grades de la Sorbonne, — La base de ce 
système étant le jury mixte, l'Assemblée pensa 
qu’il était inutile de l’examiner de plus près, au 
moment où cette sorte de jury semblait con- 
damnée à disparaître de la législation régissant 


pouvait pas être l’une des trois Facultés exigées par Île 
même article.5 pour la constitution d’une Université libre, 
En effet, pour faire partie du jury mixte, on avait estimé 
qu’il fallait appartenir à un établissement réunissant trois 
Facultés (art. 14 : « Le jury spécial sera formé de pro- 
fesseurs ou agrégés des Facultés de l'Etat, ou des profes- 
seurs des Universités libres, pourvus du diplôme de 
docteur ») et M. Laboulaye avait précisé : « IH est 
bien entendu qu’en parlant de trois Facultés, nous avons 
en vue ‘les lettres, les sciences, le, droit et la médecine, 
Nous avons tenu tout à fait en dehors dé nos considé- 


rations la théologie. » (Troisième délibération, séance du, 


8 juillet 1875, J. ©. du 9, p. 5112.) 
(21) BAUNARD, Histoire du cardinal Pie, t. I, p. 590. 
(22) BAZIN, op. cit., @. 346. 
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l’enseignement supérieur (déjà, au printemps de 
1876, il y avait un projet ministériel qui tendait 
à supprimer les jurys mixtes). La solution de 
Mgr Maret supposait également que l’Université 
catholique de Paris avait une Faculté de théo- 
logie ayant déjà obtenu l'institution canonique, 
ce qui n’était pas encore vrai. Enfin, il ne suffi- 
rait pas d’un accord entre les deux Facultés pour 


lier le Saint-Siège et l'Etat français ; il faudrait . 


un véritable concordat entre les deux puissances. 
Rome seule pourrait donner une valeur canonique 
aux grades de la Sorbonne. Quant à ceux de 
l'Ecole de théologie de l’Université catholique de 
Paris, ils ne pourraient être reconnus par l'Etat 
que si cette Ecole elle-même était. reconnue comme 
Faculté ; or, de très graves raisons avaient porté 
ses fondateurs à lui donner seulement la forme 
et le caractère d’un Séminaire de hautes études, 
ne relevant que des évêques et ne tombant pas 
sous l’empire de la loi de 1875. Les évêques esti- 
mèrent donc que, pour le moment, il n’y avait 
aucune suite à donner à Ja proposition de 
Mgr Maret et l’on décida que le cardinal Guibert 
lui répondrait dans ce sens (23). 

Mais, désormais, les années des Facultés de 
théologie de l'Etat étaient comptées et Mgr Maret 
continuait à se démener en vain... 


Fin tragi-comique 
de la Faculté de théologie de Toulouse. 


- Celle de Toulouse était déjà morte d’inanition 
depuis fort longtemps. Après la révolution de 
juillet, on exigea des professeurs un nouveau ser- 
ment, en vertu de la loi du 31 août 1830 : « Tous 
les fonctionnaires publics. seront tenus de prêter 
le serment dont la teneur suit : « Je jure fidé- 
lité au roi des Français, obéissance à Ia Charte 
lois du royaume » 
(art. 1e’); « … faute de quoi ils seront considérés 
comme démissionnaires » (art. 2). Tous, sauf un 
ou deux, refusèrent de le prêter et furent donc 
éliminés. L’archevêque, Mgr d’Astros (nommé en 
1830 et mort en 1851), re jugea pas opportun de 
pourvoir à leur remplacement (24). De 1830 à 1843, 
M. Jamme, « qui ne fait rien », au dire de l’ar- 
chevêque, resta seul pour représenter la Faculté : 


il l’emporta dans sa tombe au mois de février 


1843 (25). La Faculté cessa ainsi d'exister sans 
avoir été officiellement supprimée. 
Nous allons maintenant raconter, en remontant 


(23) Voir ibid., p. 371, le texte de la lettre de Mgr Maret 
et, p. 373, celui de la réponse, déclarant que l’examen de 
la question était prématuré, car l’école de théologie n’avait 
que trois mois d’existence et elle ne jouissait pas encore 
de l'institution canonique. 

A lire G. Bazin, on a l'impression que le cardinal 
Guibert se désintéressait de la Faculté de Sorbonne, et, 
à lire A. Baudrillart, dans la vie de Mgr d’Hulst (t. Ier, 
P. 367 à 375), on devine le peu d’empressement du même 
cardinal à établir une Faculté libre. Ces attitudes pou- 
vaient être compatibles, parce que motivées par des rai- 
sons d’ordre différent. 

Le cardinal Guibert avait beaucoup d’estime, mais peu 
de sympathie, pour Mgr Maret, à qui il reprochait un 
certain esprit d’intrigue, peut-être inconscient (Mgr Maret 
avait bataillé aussi sur un autre front : l’affaire du Cha- 
pitre de Saint-Denys), et son attitude au moment du Concile 
(cf. J. PAGUELLE DE FOLLENAY, Vie du cardinal Guibert 
t. Il, p. 572-575). I1 semble que Mgr Maret aït manqu: 
parfois d’esprit de finesse et que Sa franchise intempestive 
rappelant un peu celle du paysan du Danube, lui ait suscité 
des inimitiés, dont il se croyait la victime. Son zèle indis- 
cret devait être encombrant pour la hiérarchie. 

(24) Pour les raisons fondées de cette opposition, voir 
les lettres de Mgr d’Astros à Mgr de Quelen (trois de 
novembre 1838 et deux de février 1839), publiées par 
R. Limouzin-Lamothe, dans le Bulletin de litterature eccle- 
siastique, n° 3, juillet-septembre 1951, p. 178-186, ainsi 
que la Vie du cardinal d’Astros, par Je R. P. CAUSSETTE, 

suiv. 


et 
(25) Cf. L. VIÉ, L'Université de Toulouse, son passé, 
son présent, Toulouse, Privat, 1929, p. 92, et P. BATIFFOL, 


p 
dans le Bulletin de littérature ecclésiasti ue 12 
1902, p. XXXII. Che eo 


« Documentation Catholiqu 


d’abord à l'année 1876, la lente agonie légis 


e) 


Ç “ ? Ke 


tive des autres Facultés, plus intéressante pe 
être que leur vie. Il serait cependant fastidie 
de relater par le menu toutes les discussions, « 
ce sont toujours les mêmes arguments, pour 
contre, qui se répètent et chacun des oratel 
aurait pu, comme le fit un rapporteur, repren< 
à son compte l’excuse de Pierrot, le paysan 
don Juan : « Je te dis toujours la même cho 
parce que c’est toujours la même chose ; et si 
n'était pas toujours la même chose, je ne 
dirais pas toujours la même chose. » 


Discussion à la Chambre 
à propos de Bordeaux®et d'Aix. . 


Dans le rapport fait au nom de la Commissii 
du budget de l'exercice 1877, on lisait : « T 
grand débat s'est élevé au sein de la Comm 
sion sur le maintien des Facultés de théologie 
Si nous voulions donner à cette intéressante & 
cussion tous les développements qu’elle comport 
ce rapport ne suffirait pas. » Après le résumé d 
arguments pour la suppression et des répons 
aux objections : « … Nous croyons avoir trou: 
un argument pour leur maintien, sinon de toute 
au moins de celles qui sont fréquentées et q 
peuvent rendre des services. Ainsi, la Faculté « 
théologie de Paris, la Sorbonne, doit être Co: 
servée… Les quatre autres Facultés de théolog 
catholique : Aix, Bordeaux, Lyon, Rouen, soi 
bien loin d’avoir l'éclat de l’enseignement de 
Sorbonne ; elles manquent surtout: d’audite 
d'étudiants inscrits et ne donnent pas ou donn 
très peu de grades. De même que la Faculté 
théologie de Toulouse a pu être supprimée. sa 
inconvénients, de même il serait juste de m: 
tenir à Lyon et à Rouen le haut enseigneme 
théologique en province. Lyon est appelé à dever 
prochainement un grand centre universitaire 
à Rouen, les élèves du Grand Séminaire suive 
les cours de la Faculté : au contraire, Aix et E 
deaux comptent à peine deux ou trois élèves 
crits. Nous vous proposons donc la suppre 
des Facultés de théologie d’Aix et de Ba 
deaux... » (26). 

Le 28 juillet, M. Dréolle proposa un amendeme# 
tendant à conserver la Faculté de Bordeaux. Apr 
la lecture d’une longue lettre, pleine de chale 
du cardinal Donnet au ministre de l’Instructid 
publique, la discussion fut renvoyée au lendemaïi 
On fit rémarquer que l'amendement était mi 
rédigé et ne pouvait trouver place dans 
tableau ; il devait faire l’objet d’une dispositic( 
législative à la suite de la loi de finances. D’ 
renvoi à la Commission (27). 

A la séance du lendemain (28), le ministre 4 
l’Instruction publique, M. Waddington, dévelop# 
amplement des considérations qui devaient élevé 
le débat et lui donner une portée générale : « Si 
n'existait pas chez nous un Système complet d’e* 
seignement donné par l'Etat, je comprendra 
qu’on vint nous dire : Ce n’est pas à l'Etat d’e* 
Seigner la théologie; vous pouvez laisser ce 50: 
au corps épiscopal. Mais, Messieurs, cet ensé 
gnement fait partie de l’ensemble de l’enseig 
ment proposé par l'Etat, et je dirai même qu: 
en à été le point de départ. Toutes nos Facult({ 
se sont successivement groupées autour d’ux! 


(26) Chambre des députés. Annexe no 288, séance | 
10 juillet 1876. J. O., 27 juillet 1876, p. 5590-5591. ne | 
(27 J. O. du 29 juillet 1876, p. 5666 et suiv. ! 
(28) J. O. du 30 juitlet 1876, pe 5702 et suiv. | 
(29) C’est seulement par la jo du 10 juillet 1896 que 
&roupements de Facultés pires le nom d’'Universités ma 
une circulaire ministérielle du 16 octobre 1875 avait dé 
provoqué les vœux des Facultés sur Ce point. | 


F2 


sa question 


m'affirmer que l’on n’enseigne, dans les Facultés 


de théologie de France, rien qui soit contraire aux 


lois du pays ?.. » Ne puis-je pas, avant que nos 
honorables collègues ne prononcent la suppres- 
sion du crédit demandé pour les Facultés de théo- 
logie, leur demander à mon tour s'ils affirment 
eux-mêmes que dans ces Facutés on enseigne quoi 


que ce soit de contraire aux lois de notre pays? Les 


Facultés de théologie donnent des cours publics : 
leur enseignement est connu de tout le monde ; 
il vous est ouvert, à vous comme à nous ; VOUS 
pouvez les suivre... et vous pourrez nous dire si, 
dans l’enseignement que vous aurez entendu, vous 
avez rien trouvé qui soit de nature à froisser le 
respect que vous proposez pour nos lois. Je crois 
donc que la Chambre n’a aucun motif, quant 
à présent, pour refuser les crédits qui sont 
demandés pour des institutions aussi utiles. Mes- 
sieurs, tout n’est pas enseigné dans nos autres 
Facultés, nous ne devons pas étre si empressés 
à retreindre le savoir et la science élevés dans 
notre pays. Nous nous sommes occupés avec 
ardeur, avec amour, de l’enseignement. supérieur ; 
y a-t-il un enseignement supérieur à celui de 
l'étude des livres divins, de la morale du christia- 
nisme, des règles de l’Evangile ? Y a-t-il un ensei- 
gnement supérieur dans le monde à l’histoire com- 
plète de cette religion qui, par ses origines, 
remonte à l’origine même des choses ? Y a-t-il un 
enseignement supérieur au vaste enseignement 
des langues orientales contemporaines des pre- 
miers mouvements connus du genre humain ? On 
les enseigne dans les Facultés de théologie et, 
lorsque nous avions ou pouvions avoir tous ces 
cours, lorsque le pays a le droit de s’honorer des 
savants qu’ils contiennent, nous voudrions les 
supprimer, pour nous réduire à des études subal- 


ternes? Nous voudrions détruire ces grandes 


sources de connaissances élevées que l’on peut 
trouver dans les Facultés de théologie ? Messieurs, 
je parlerai sincèrement : je crois qu’elles peuvent 
être encore développées, que l’enseignement peut 


. en être plus utile et encore plus suivi... » 


Un amendement fut déposé sur le bureau par 
MM. Talandier, Clemenceau, etc., pour demander 
la suppression pure et simple de tous les crédits 
affectés à toutes les Facultés de théologie, et 1a 
parole fut donnée à M. Talandier pour motiver 
cet amendement : « … Je veux faire remarquer 
à la Chambre que ce serait une contradiction 
bien singulière de notre part que de voter des 
crédits pour l’enseignement de la théologie, 
lorsque nous proposons de voter la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat et la Suppression du budget 
des cultes en entier... » — La Chambre ne prit pas 
en considération l’amendement. 


Pour la suppression de la Faculté de Rouen 


Alors, M. Paul Bert déposa un amendement ten- 
dant à la suppression de la Faculté de théologié 
de Rouen, et il s’expliqua ainsi : 

«€ . Je ne veux pas agiter à nouveau devant 
vous la grave question qui a été souleèvée tout 
à l'heure. La Chambre me pardonnera quelque 
timidité en présence de ces difficiles matières, 
Mon amendement est des plus modestes et ne 
touche en aucune façon aux principes généraux. 
Vous avez rejeté un amendement demandant la 
Suppression des Facultés de théologie catholique 
et protestante. D'autre part, la Commission du 
budget vous a fait une proposition tendant à la 
suppression de la Faculté de théologie d'Aix, 
à laquelle elle avait d’abord ajouté Bordeaux, 
qu’elle à depuis retranché. Il ne reste donc que 
les Facultés de Paris, Lyon, Bordeaux et Rouen. 
Je trouve que,. étant admis les principes qu’on 
à posés, la Commission a bien fait de conserver 
la Faculté de théologie de Bordeaux ; mais les 
raisons qui l’ont déterminée plaident précisément 


_« Documentatio 


« M. le ministre de l'Instruction 4 
publique et M. le garde des Sceaux viendront-ils 


> la Faculté de théolo 
de Rouen. On vous à dit. que l’enseignem 
des matières théologiques est, en quelque sot 
Je couronnement de l’enseignement supérieur 
qu’il doit avoir sa place partout où l’enseignemi 
supérieur est organisé. Vous avez évidemme 
Messieurs, par la voie que vous venez de prend 
accepté cette idée générale. Eh bien, que w 
conserviez là où vous avez plusieurs Facultés, « 


‘lettres, des sciences, de médecine et de droit, 


Surtout où vous allez, d’après le projet exposé L 
M. le ministre, grouper ces Facutés, en faire. 
ensemble, leur donner l'autonomie, l’autorité, « 
dotations peut-être, que là vous conserviez « 
Facultés de théologie catholique ou protestan 
vous êtes dans la logique de l’organisation 
l’enseignement supérieur. Mais que vous cons 
viez une Faculté de théologie à Rouen — da 
une ville où elle serait complètement isolée 
puisqu'il n’y a aucune Faculté ni des lettres, 
des sciences, ni de droit, et qu’il n’est pas qu 
tion d’en créer, ce serait vraiment une sorte 
dérogation au principe général qui, je l’espèr 
est accepté par la majorité de cette Chambre, 
veux dire ce principe qui fera qu’au lieu de d: 
séminer les moyens de l’enseignement sSupérieu 
ce qui est les affaiblir et les empêcher de port 
leurs fruits, on les concentrera, au contraire, S 
quelques points convenablement choisis et d* 
rayonnera la lumière... » (36) | 

A ce propos, il est..intéressant de rappeler qi 
Victor Cousin, en 1840, avait formé le dessein L 
transporter à Caen la Faculté de théologie 
Rouen : « L’ordonnance de translation exist 
signée par le roi. » (37) Sans doute Villemain, q 
lui succéda au ministère le 29 octobre 1840, 1 
jugea-t-il pas opportun d'exécuter cette ordo 
nance. 

M. Paul Bert demande ensuite la stricte app 
cation de la loi en ce qui concerne les conditio 
requises (doctorat (38) et concours (39). 


(36) Rouen fut chef-lieu d’Académie d’une façon int 
mittente. En effet, il y eut d’abord autant d’'Académies & 
de Cours d’appel, donc une Académie à Rouen. Un arr 
du chef du pouvoir exécutif (Cavaignac), du 7 septemti 
1848, réduisit les Académies à vingt ; la Seine-Inférieu 
était incorporée à l’Académie de Caen, L’article 7 de. 
loi du 15 mats 1850 disposait : « Il sera établi une ÂÀq 
démie -dans chaque département. » Ainsi Rouen fut 
nouveau chef-lieu d’Académie, Mais l’article premier 
la loi du 14 juin 1854 divisait 1a France en seize circo 
criptions académiques, qui sont subStantiellement cel! 
d'aujourd’hui, et Rouen fut définitivement rattaché à Cas 


docteurs parmi lesquels les wrofesseurs seraient nomm. 
Ainsi, pendant les périodes où Rouen n’était pas ch 
lieu, d’Académie, your sa Faculté de théologie, c’est ! 
l’évêque de Bayeux (sSuffragant de Rouen), dans île diocë 
duquel se trouvait (et se trouve) le chef-lieu de l’Acadénk 
(Caen), qu’aurait dû incomber cette présentation, mais | 
pratique c’est naturellement l’archevêque de Ouen d 
agissait ; Mgr de Bonnechose, archevêque de Rouen | 
1858 à 1883, « choisit à chaque vacance des professe 
de talent et dans toute la force de l’âge, capables d’ 
tirer autour de leur Chaire un auditoire d’élite | 
(Mgr BESSON, Vie du cardinal de Bonnechose, Par! 
Retaux, 1887, t. Il, qui traite de la Faculté de Rouen ak 
pages 436-439.) 

. (87) V. COUSIN, « Huit mois au ministère de d’Instr 
tion. aubique », dans Fragments littéraires. Paris, 184 


(38) En ce qui concerne ja Faculté de théologie exista 
actuellement à Strasbourg, notons que le doctorat d’E: 
qu’elle confère est exigé des candidats aux chaires p 
fessorales. | 

(39) Peut-être ignorait-i1 que le décret du 9 mars 18% 
art. 2, abolissait implicitement Ile concours pour 
Facultés : € Quand il s’agit de pourvoir à la nominati 
d’un professeur titulaire dans une Faculté, le minist 


Soit parmi les docteurs âgés de 30 ans au moins, soit: s 


une double liste de Wrésentation, qui est nécessairemé 
dèmandée à la Facuité où la vacaïice se produit et | 


| | 


en D — 154 


ï. Gambetta révèle alors que la, Commission 
budget, dont il est président, à émis un vote 
tant suppression de la Faculté de Rouen (40). 
algré une intervention de M. Raoul Duval, 
idée sur une comparaison entre cette Faculté 
ét celle de Bordeaux, la Chambre adopta l’amen- 
ment de M. Paul Bert, par 285 voix contre 162. 
ussi le doyen, M. Delalonde, écrivit-il un 
émoire pour la Faculté de théologie de Rouen, 
té du 13 octobre 1876 et destiné à éclairer le 
nat sur cet amendement inopiné et ce vote 
médiat.) ; j 
ne président de la Chambre mit aux voix le 
chapitre 7, comportant la suppression des deux 
cultés d'Aix et de Rouen, et le chiffre proposé 
t adopté. - | 1 bai | 


Les Facultés d’Aix et de Rouen 
sont « repêchées » par le Sénat. 


Au Sénat, dans son rapport au nom, de la Com- 
mission des Finances pour le budget de l’Instruc- 
on publique, M. Batbie, s'appuyant sur de « nou- 
lles informations », proposa, d'accord avec le 
istre, de maintenir les Facultés d'Aix et de 
uen (41). 
Quand le jour de la discussion arriva (22 dé- 
-mbre 1876), dès le début de la séance Mgr Dupan- 
up prit très vigoureusement la défense de la 
iculté d'Aix, mais sans même nommer celle de 
ouen… M. Batbie prit ensuite la parole : « La 
Commission du budget à augmenté le chapitre 
es Facultés de 4 000 francs pour bien indiquer 
e son intention était de proposer le maintien 
es Facultés de théologie d'Aix et de Rouen » et 
lil fit cette révélation étonnante : « Je dois expli- 
‘uer au Sénat que la Chambre des députés, par 
“in vote formel, à supprimé ce crédit de 4 000 fr. 
let que ce vote avait pour signification la suppres- 
Sion des deux Facultés. Par une erreur maté- 
rielle, on n’a pas défalqué du crédit total du cha- 
itre des Facultés la somme de 4000 francs, de 
elle sorte que ce vote n'était pas en conformité 
laävec le chiffre total du chapitre. On pourrait 
ujourd’hui, si on maintenait le crédit voté, ordon- 
lancer les sommes contrairement à l'intention 
janifestée par l’autre Assemblée. Nous vous pro- 
posons, en conséquence, de maintenir le crédit 
total du chapitre tel qu’il a été voté par l’autre 
Chambre, mais en bien expliquant que le main- 
tien du chapitre signifie, dans la pensée du Sénat, 
e maintien des deux Facultés supprimées. » 
Quelques instants plus tard, intervention de 
M. Ernest Labiche sur la marche à suivre pour 
éviter toute confusion sur le sens du vote à 
lémettre. M. Batbie précise alors que la Commis- 
ion, dont le rapport à été rédigé avant que 
‘erreur matérielle fût reconnue, a proposé d’aug- 
|menter le crédit de 4000 francs et que cette addi- 
ion, combinée avec l'erreur matérielle de 4 000 fr. 
«commise à la Chambre des députés, fait un total 
fde 8 000 francs dont doivent demander la suppres- 
“{MSion ceux qui veulent supprimer les deux Facultés. 
Le président distingue deux questions à résoudre : 
| la Commission, voulant maintenir le crédit 
wikaffecté aux deux Facultés d'Aix et de Rouen, 
avait ajouté 4000 francs au crédit voté par la 
Chambre des députés, dans lequel était déjà com- 


prise la somme de 4000 francs destinée à ces 
Facultés. Il n'y à donc là qu’une erreur maté- 
rielle qu’il est facile de corriger. Ceux qui voteront 
le chiffre primitif transmis par la Chambre des 
députés voteront l'allocation aux deux Facultés ;, 
20 si l’on ne voulait pas maintenir ce crédit 
de 4000 francs, il faudrait qu’il y eût un amen- 
dement, soumis à la prise en considération et qui, 
s’il était renvoyé à la Commission, ne pourrait, 
d’après le règlement, être voté le jour même. 
Ceux qui ne veulent pas maintenir les 4000 francs 
n’ont donc, à défaut d’'amendement, qu'un moyen, 
c'est de voter contre la somme totale. 

Le dépouillement du scrutin donna 196 voix 
pour l'adoption et 44 contre (42). 

On comprend dès lors pourquoi, quand le projet 
revint à la Chambre des députés (séance du 
28 décembre), le président (Jules Grévy), Vers. ) 
minuit, put déclarer : « Il n'y a aucune modifir 
cation sur les budgets du ministère de l’Instruc- 
tion publique et du ministère de l’Agriculture et du 
Commerce. » (43) L'ensemble du budget fut adopté 
par le vote final. 

Les Facultés de théologie d’Aix et de Rouen (44) 
auraient donc pu redire à leurs détracteurs le vers 
du Menteur., : 2 

Les gens que vous tuez se portent assez bien. 

Mais l'alerte avait été chaude. Et ce n'était là 
qu’un sursis : elles furent prolongées, mais en 
attendant d’être abattues avec les autres quelques 
années plus tard. La Chambre devint plus pru- 
dente et l’on s’en tint provisoirement à une sorte : 
de reconduction : « La Commission n’a pas CU 
devoir renouveler, cette année, les débats qu'avait 
soulevés, l’an dernier, l'existence des Facutés de 1 
théologie. Le ministère antérieur au 16 mai avait 
annoncé le dépôt prochain du projet de la loi sur 
l’organisation de l’enseignement supérieur. La 
question, si l’on croit devoir de nouveau la sou- 
lever, se présentera sur le terrain d’une loi orga- 
nique et dégagée d’une forme budgétaire. » (45) 

M. Paul Bert, qui avait, le 10 mars 1879, déposé 
un amendement au budget pour la suppression et y, . 
qui l'avait retiré, présenta, en février 1882, une _ 
proposition de loi dans le même sens (46). Parlant : 
du projet de Bulle : « Il est clair, disait-il, que... 
de pareils établissements n'auraient plus aucun 
rapport avec ce qu’on entend en France par une 
Faculté de l'Etat et qu’il n’y aurait aucune dif- 
férence appréciable entre eux et les Facultés dites. 
libres, sinon que leurs dépenses seraient soldées 
par le Trésor public. » Il reconnaissait le bien- 
fondé de ce que demandait le Pape et il concluait : 

« … I1 y a donc antinomie absolue entre ces deux- 
prétentions contraires et également justifiées de 
l'Eglise et de l'Etat. Il serait donc inutile et peu 
digne de reprendre des négociations condamnées 
à un échec certain. » Quelle que püût être, subjec- 
tivement, la pureté de ses intentions, il énonçait 
cette affirmation incontestable : « On ne peut 
comprendre l'Etat entretenant, en dehors de = 
l'Eglise et presque malgré elle, des Facultés dites . 
catholiques, dont le but serait de modifier par 
leur influence l'esprit même de l’orthodoxie catho- 
lique. » Sa démarche n’eut pas de suite utile, et il 
s’en plaignit amèrement (47) : « Il y a deux ans 
qu’elle (la loi) à été déposée, le rapport est fait 
depuis dix-huit mois, elle a été inscrite platoni- 
quement à l’ordre du jour, et depuis je ne sais 
par quel concours de circonstances le budget est 
toujours arrivé avant qu’elle ait pu être discutée. » 
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Albmédecine et dans les écoles supérieures de pharmacie, » 
lMSans doute, les Facultés de théologie ne sont pas men- 
tionnées probablement parce qu’en fait le concours était 
inexistant : mais pourquoi celles-ci eussent-elles dû à 
VPavenir constituer une exception, au moins en droit, à 
eur défaveur, puisque toutes les autres Facultés étaient 
lécomprises avec elles dans l’article 7 du décret de 1808 sur 
organisation de l’Université qui établissait le concours ? 
» (40) Ce qui fut confirmé par le rapporteur : « Mes- 
sieurs, la Commission avait été prévenue que l’amendement 
“serait déposé ; elle en a délibéré et la majorité vient de 
décider que la Faculté de théologie de Rouen serait sup- 
rimée. » 

J. O. du-27 décembre 1876, p. 9770-9771. 


(42) J. O. du 23 décembre 1876, p. 9627-9629. 


(43) J. O. du 29 décembre, p. 9844. 
44) “A cette dernière fui même nommé, par décret du 
28 août 1877, un maître de grande valeur : l'abbé Fouard. 


1882. 
47) J. O. « Débats parlementaires » (Chambre), séance 


( 
du 15 décembre 1884, p. 2803 
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Ultimes négociations. 


Pendant ce temps, le travail diplomatique conti- 
nuait. Le gouvernement donnait des instructions, 
plus ou moins cohérentes, à l'ambassadeur de 
France auprès du Saint-Siège (48). Nous ne pou- 
vons retracer les vicissitudes de cette affaire : on 
trouvera en Bazin (49) un exposé détaillé de l’état 
de ces négociations assez compliquées. 

Quant à Mgr Maret, il se multipliait plus que 
jamais. Note du 5 avril 1882 à M. Jules Ferry, 


_ ministre de l’Instruction publique (50). Le 18 février 


1883, départ pour Rome, où il remet des notes et 
d’où il écrit le 6 mars à Jules Ferry pour pré- 
ciser, avec toutes les nuances voulues, en quoi 
consisterait l'accord sur les grades (51); il lui 
écrivit de nouveau le 7 et le 25 avril. De retour 
à Paris, il lui fit une visite pour lui résumer tout 
ce qu’il avait fait pendant son séjour à Rome (52). 

Mais, en date du 30 avril 1883, le cardinal Jaco- 
bini, secrétaire d'Etat, écrivait à l'ambassadeur : 
& .. La valeur ecclésiastique des grades suppose 
la préalable érection canonique de l’Université ou 
de l’Institut autorisé à les conférer. Or, cette érec- 
tion n’existe pas dans le cas actuel ; et elle serait 
incompatible avec l’état présent de la législation 
française... » 

Mgr Maret rédigea encore, le 6 juillet 1883, une 
lettre au sous-secrétaire d'Etat au ministère de 
l’Instruction publique, en raison de l'amendement 
supprimant les crédits des Facultés de théologie 


_ budget; à cette lettre était joint un mémoire 


imprimé, présenté au président de la République, 
aux Ministres, aux sénateurs et aux députés. Il 


Tentative de suppression totale. -' 


En 1884, la Commission qu budget avait demandé 
à la Chambre, sans préciser ses motifs, la suppres- 
sion des Facultés de théologie catholique. Au cours 
de la séance du 15 décembre (53), présidée par 
M. Charles Floquet, le ministre de l’Instruction 
publique, M. Fallières, rappela que ces Facultés 
avaient été maintenues, malgré plusieurs demandes 
successives de suppression, parce que c'était une 
mauvaise méthode que de vouloir détruire par des 
votes budgétaires des institutions reposant sur des 
lois. Il ajouta qu’en 1882, M. Charles Boysset et 


M. Paul Bert avaient fait chacun une proposition 


de loi, qu’une Commission Spéciale avait été 
nommée pour les examiner et que le rapport, dû 
à M. Boysset lui-même, avait été distribué. En con- 
séquence, il demandait de ne pas accepter la pro- 
position de la Commission du budget et de voter 
le crédit demandé pour le fonctionnement des 
Facultés de théologie, en attendant que la ques- 
tion de fond fût directement soumise à la 
Chambre. 

Le rapporteur du budget, M. Antonin Dubost, 
déclara que la Commission s’était placée à un 
tout autre point de vue : elle avait considéré qu’il 
ne lui était pas possible de proposer le vote d’un 
crédit qui ne correspondait, en réalité, à aucun 
service public. 

Mer Freppel, auteur d’un amendement deman- 
dant le rétablissement du crédit que le gouver- 
nement avait proposé, prit longuement la parole. 
Il avait été, pendant quatorze ans, professeur en 


(48) BAZIN, op. cit., p. 416. 

(49) Jbid., p. 428-459, passim. 

(50) Zbid., p. 414. 

(51) Zbid., p. 447. 

(52) Ibid., p. 455-457. 

(53) < Débats parlementaires » (Chambre), J, ©. du 
16 décembre 1884, p. 2798 et suiv. 


« Documentation Catholique » 
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FN 


Sorbonne et, comme évêque d’Angers, il avait pr 
une part prépondérante à la fondation d’ur 
Faculté de théologie dans sa ville épiscopale. Dar 
un plaidoyer fervent pour la théologie, il f 
valoir des arguments excellents en faveur de 
Facultés (54), et sa conclusion contenait ces ligne: 
toujours actuelles dans leur généralité : « Détruir: 
détruire encore, détruire toujours, .c’est la plr 
détestable des politiques; maintenir les institi 
tions scientifiques, en tirer le meilleur parti pos 
Sible, les améliorer, les développer, les perfex 
tionner, voilà, Messieurs, la politique que doiven 
suivre les hommes d’Etat vraiment dignes de € 
nom. » | > 

M. Charles Boysset se livre à une attaque virt 
lente contre la doctrine religieuse elle-même et : 
fait connaître deux points intéressants : lorsqu’u 
évêque reçoit sa Bulle d’institution canonique, 1 
Saint-Père prend soin d'indiquer, s’il est docteu 
d’une Faculté de théologie de l'Etat, que ce titr 
est non avenu et qu’une dispense gracieuse lui es 
accordée à cet égard; tel est le cas de l’abb 


Roche (oncle du député, pas précisément clérical 


Jules Roche), nommé évêque de Gap. En outre 
l’évêque de Marseille défendit à ses prêtres de 
prendre des grades théologiques à Aix et 1: 
Faculté libre de théologie de Lyon envoya um 
délégation à Marseille en session extraordinaire 

M. Paul Bert invita la Chambre à se prononc 
par voie budgétaire, car il ne croyait pas qu 
l’autre proposition pût être discutée en tem 
utile et il se méfiait de ce qu’il considérait comm 
une mesure dilatoire. 

Le chiffre de la Commission, ne comprenan 
pas le crédit affecté aux Facultés de théologi 
catholique, fut mis aux voix et il recueilli 
264 suffrages contre 214. 


déposé. Le ministre de l’Instruction publique? 
M. Filières, répète le point de vue, déjà connu! 
du gouvernement. M. Mézières apporte un fait 


d'Etat « sont aujourd’hui acceptés par le Souve 
rain Pontife et viennent d’être, de sa part, l’obje 
d’une reconnaissance définitive. Déjà, un certain 
nombre de diplômes, délivrés par les Facultés del 
théologie, ont un caractère canonique ». Ce der 


(54) Caendant qu’il nous soit permis de signaler : 
1° une erreur sur le sens étymologique du mot Univer 
sité : « Et ce monde d’idées qu’ont remuées les penseur 


3° un raisonnement contestable ; contre cette objection 
€ Il n’y a plus en France de religion d'Etat, donc il ne 
doit plus y avoir de Facultés de théologie », l’orateur fil 
remarquer qu’il n’y a nf une littérature, ni une histoires 
ni une philosophie d'Etat et que cela n’empêche pas l’Etail 
d’avoir des chaires de ces disciplines, vu l'intérêt qué 
celles-ci présentent pour lesprit humain. =— Sans doute cette 
réponse serait-elle valable s’il s’agissait d’un objet libre 
ment débattu, mais elle ne l’est peut-être plus quand il 
s’agit de doctrines dont l’Eglise a le dépôt et la garde. 
Co Débats parlementaires » (Sénat), J. O. du jier marsk 
P 


(56) « Débats parlementaires » Chambre 
13 mars, p. 500 et suiv. ( re); AJ. MOMR 


établissement de crédit demandé par le Sénat 
onfirma le crédit proposé par sa propre Com- 
ion, c’est-à-dire celui qu’elle avait précédem- 
ment voté. 
_ Là-dessus se greffa une longue controverse, 
trêmement importante, sur l'interprétation de 
article 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 
1875 concernant les attributions respectives des 
deux Chambres en matière budgétaire (58). La 
Commission du Sénat consentit à diminuer le 
nombre des Facultés de théologie et proposa de 
garder seulement celle de Paris. M. Bardoux fit 
un amendement tendant à rétablir le crédit pri- 
mitif présenté par le gouvernement et il le déve 
loppa de façon fort habile : il n’y aura pas d’éco- 
homie budgétaire, puisque les professeurs auront 
droit de recevoir l'équivalent de leur traite- 
ent (59); d'autre part — et ceci venait d’être 
ffirmé par le président du Conseil, M. Jules 
Merry, — même si leurs traitements étaient sup- 
iprimés, les professeurs pourraient continuer à faire 
leurs cours, tant que leurs chaires ne seraient pas 
détruites par une loi! M. Fallières (qui désormais 
ne s’intéressait plus qu’à la situation qui serait 
faite aux professeurs) (60) et M. Wallon prirent 
parole. Mais le Sénat n’'entendait pas entrer 
conflit avec la Chambre l'amendement de 
Bardoux fut repoussé par 140 voix contre 104, 
| proposition de la Commission en faveur de la 
aculté de théologie de Paris le fut également, 


interruptions de M. de Gavardie, le chiffre adopté 
dar la Chambre des députés le fut aussi par le 
énat. Cette fois, c'était le coup de grace. 


Extinction complète et définitive 
“Bar voie de suppression budgétaire. 


: * Ainsi, la loi de finances du 21 mars 1885 supprima 
es crédits affectés aux Facultés de théologie catho- 
hique (les Facultés de théologie protestante étaient 
onservées). La loi du 27 juin suivant, votée sans 
Mifficulté, accorda une indemnité aux anciens pro- 
‘ esseurs, sous forme d’allocation annuelle. 

) (] ' 
Épilogue : vue rétrospective. 


| A distance, il nous est malaisé de juger sans 
démérité des institutions sur lesquelles les con- 
#emporains ont émis des opinions contradictoires, 
bortant non seulement sur leur tendance mais 


(57) « M. le président du Conseil vous a expliqué qu’il 
wait fait, il y a deux ou trois ans, des efforts considé- 
lrables pour obtenir 


1h] 
1°] héologie.. Savez-vous quels sont ces docteurs ? Ce sont 
res professeurs depuis vingt ou vingt- 
inq ans, attendaient cette investiture. 

S- Mais rien n’a été accordé pour les autres grades uni- 
érsitaires, la licence et Île baccalauréat ; et j'ajoute que, 
our le doctorat même, il a été fait dans les dernières 
négociations une réserve formelle qui pere sur ce point : 
‘llque les thèses devront être envoyées Rome pour y être 
lléKaminées au point de vue de la doctrine ; de telle Sorte 
ue l’examen se passera bien à Paris une première fois, 
ais qu’il se passera une seconde fois à Rome. » (« Débats 
Warlementaires », Sénat, J. O. du 22 mars 1885, p. 392.) 
(58) Séances des 19/ 20 et 21 mars 1885. « Débats par- 
lémenñtaires » (Sénat), J. O., p. 354-395. 

mn (59) C'était supposer l'Etat trop généreux | En fait, la 
l'ilpension accordée ne dépassera pas la moitié du traitement 
‘maximum. 


Clemenceat, toujours enfant terrible, 
: « Faites-en des sénateurs ina- 
J. O. du 13 mars 


ar 138 voix contre 101; enfin, après quelques 
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aussi sur leurefficacité même. Timidement, nous 


risquerons l’appréciation suivante : 

Ces Facultés, peut-être un peu calomniées de 
leur temps par leurs adversaires et aujourd'hui 
tombées, sauf celle de la Sorbonne, dans un oubli 
à peu près total, contribuèrent certainement 
à développer la culture religieuse d’une élite intel- 
lectuelle, sinon agissante, parmi les laïques dis- 
posant de loisirs. Ainsi, certains cours publics, 
au moins à Paris, ont été suivis par 200 per- 
sonnes (61); un double enseignement (philosophie 
chrétienne et littérature chrétienne) était fait 
depuis 1868 dans le grand amphithéâtre de la 
Faculté des sciences de Marseille par deux profes- 
seurs de la Faculté de théologie d’Aix et la 
moyenne des auditeurs variait de 200 à 250. 

Grâce aux traitements convenables versés aux 
professeurs, elles permirent aussi à quelques ecclé- 
siastiques bien doués de se consacrer librement 
à un travail d'érudition au niveau de ce qu’alors 
étaient partout les hautes études et, à ce titre seul, 


‘il faut avouér qu'elles auraient pu revendiquer la 


même justification que le Collège de France; 
certains d’entre eux, contraints d'abandonner une 
exposition trop technique, dans des cours de vul- 
garisation ressemblant à des conférences, se dis- 
tinguèrent par les brillantes qualités littéraires de 
leur enseignement, plus appréciées peut-être de 
l’auditoire au xix° siècle que de nos jours. - 
Mais tout cela n’eut guère qu’une portée locale | 
assez restreinte et le rendement fut à peu près 
nul pour la formation théologique profonde d’une 
partie notable du clergé français, par l'absence 
d'étudiants régulièrement inscrits et aSpirant aux 
grades ; elles étaient censées être fidèles aux 
maximes de l'Eglise gallicane, d’où la répugnance 
de l’épiscopat et du Saint-Siège. Quant aux élèves 
des Grands Séminaires (62), lorsque leurs cours 


(61) Quelques portraits et notes prises aux cours de pro- 
fesseurs célèbres (tels que Lavigerie, Bautain, Maret, 
Gratry, Méry, Freppel, Perreyve, Perraud,  Bourret, 
Hugonin, Meignan, etc.) ont été publiés par un auditeur 
assidu, le Dr A. Lebleu, dans : Vingt-cinq ans de Sorbonne 
et de Collège dé France (1860-1884). Paris, 1884, p. 275- 
385. On wourra évidemment trouver d’autres détails dans 
les diverses biographies des professeurs en question, comme - 
aussi établir la biographie de chacun d'eux à l’aide du 
catalogue des imprimés de la Bibliothèque nationale. 

(62) Dans une statistique officielle, nous relevons ces 
lignes savoureuses, dont le caractère administratif exclut 
vraisemblablement toute hypothèse de malice : « La déno- 
mination d’auditeur bénévole s'appliquant à toute personne 
qui fréquente les cours d’une Faculté sans prendre d’ins- 
cription, on a dû désigner ainsi les séminaristes, quoiqu’ils 
ne se rendent à la Faculté de théologie que sur l’ordre de 
l’autorité diocésaine. » Nous pourrions ajouter que, par 
le fait même, ils constituaient un auditoire plus assidu 
que les étudiants inscrits de n’importe quelle autre Faculté. 

Quand les choses n’en étaient encore qu’à l’état de projet, 
dans une lettre à Mgr d’Aviau, M. Emery fit valoîr de 
sages arguments contre cette subordination des Séminaires 
à une Faculté de l’Université impériale, entre autres celui- 
ci : « Cette Université sera composée dans sa très grande . 
majorité de laïques ; dans ce moment, le Grand Maître est 
un fort honnête homme et bien intentionné, mais peu s’en 
est fallu qu’elle n’ait eu dès ce moment à sa tête um per- 
sonnage tout différent. Il ne faut pas voir seulement la 
composition actuelle, mais ce qu’elle peut être dans la 
suite. » (Cité par L. BERTRAND, Histoire des Séminaires de 
Bordeaux et de Bazas, 1894, t. II, p. 147.) On pourrait 
relire ces lignes quand il s’agit d’entretenir telle institution 
d'enseignement libre à côté de tel établissement officiel, 
dont l'esprit est wrésentement satisfaisant, encore que cette 
considération toute négative fasse indûment abstraction de 
la nécessité de principe essentielle d’une influence chré- 
tienne positive et intégrale. 

Dans le même ordre d’idées, le cardinal Pie écrivait au 
ministre des Cultes, le 2 avril 1880 : « ... Le décret du 
17 mars 1808 disait, art. 38 « Toutes les écoles de 
l’Université impériale prendront pour base de leur ensei- 
gnement 1° les préceptes de la religion catholique... % 
—. Mais un terrible chemin a été franchi depuis lors. 
Dans ces conditions, comment le Saint-Siège pourrait-il 
déclarer canonique l’un des rameaux de l’Université d'Etat 
alors que le tronc de tout l’ensemble de l'arbre est planté 
sur de sol de la libregrensée et en dehors de tout terrain 
confessionnel ? » Et ces quelques lignes d’A. Baudrillart, 
dans le Dictionnaire apologétique (col. 1015), qui wourraient 
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étaient en même temps des cours de Faculté, il ne 
semble pas qu’ils en aient généralement retiré un 


supplément de profit discernable, 

Ces Facultés languissantes ne remplirent donc 
leur rôle complexe que d’une façon très incomplète 
et si l’Université de France dut les traîner comme 
un poids mort, c’est parce que son fondateur 
n’avait pas bien compris que rien ne pouvait sup- 


s’appliquer, d’une façon plus générale, à tout enseignement 
religieux : « La Raculté de théologie catholique, accolée 
à des Facultés rationalistes et antichrétiennes, apparaît 
dans un isolement ridicule et dangereux : son œuvre est 
constamment battue en brèche par celle des autres 
Facultés, où l’on travaille à ruiner les principes mêmes 
sur lesquels repose son enseignement à elle. » 


pléer la sanction suprême UCCeSSeUr ai 
Pierre et que, sur ce point particulier comme po 
toute la vie de l'Eglise, le salut devait venir . 
Rome :'dabit ipsa semper Roma salutem (6. 
Quant à l’œuvre de laïcisation intégrale entrepri 
par la III République et dont le vote de 184 
en dépit de ce qu’il pouvait avoir par ailleurs : 
justifié, n’était qu’un épisode, elle eut un eff 
que ses promoteurs n’avaient sûrement pas voulu 
c’est de rattacher plus étroitement les catholiqu 
français au centre de l’unité et d'augmenter, p: 
là même, leur force spirituelle. j 
. R. JACQUIN. 


(63) Hymne des secondes Vêpres de la fête des sair 
Cyrille et Méthode. » 


RP RTTAS 


Les chapelains de Sainte-Geneviève : 


La basilique de l’antique abbaye de Sainte-Gene- 
viève fut démolie en 1807, comme si la vandalisme 
jacobin n'avait pas détruit assez de monuments 
vénérables : residuum erucae comedit locusta (1). 
Il n’en subsiste qu’une tour incluse dans le lycée 
Henri-IV. L'église houvells — le Panthéon, — 
dont la construction avait été décidée par 
Louis XV, était encore inachevée quand éclata la 
Révolution. Ses vicissitudes sont bien connues et 
il n’y à pas lieu de les retracer ici: nous vou- 
drions seulement rappeler l'institution des chape- 

_ lains chargés de la desservir, 


FAUX DEPART 


L'article 7 du décret impérial du 20 février. 1806 
commençait par ces mots : « L'église Sainte-Gene- 
viève sera terminée... » et l’article 10 était ainsi 
rédigé : « Le chapitre métropolitain de Notre- 
Dame, augmenté de six membres, sera chargé de 
desservir l’église de Sainte-Geneviève. La garde 
de cette église sera spécialement confiée à un 
archiprêtre choisi parmi les chanoines. » 


LES MISSIONNAIRES DE FRANCE 


L’Afmanach impérial des années suivantes men- 
tionne le nom de cet archiprêtre, mais le rôle de 
celui-ci devait se borner à être une sorte de 
« conservateur », car c’est par l’ordonnance royale 
du 12 décembre 1821 que l’église fut consacrée 
à l’exercice du culte divin : « … A cet effet, elle 
sera mise à la disposition de l’archevêque de Paris, 
qui la fera provisoirement desservir par des ecclé- 
siastiques qu’il désignera. » (Art. 1) Mgr de 
Quelen là confia aux Missionnaires de France, 
fondés en 1815 par l'abbé J.-B. Rauzan (2). 


LE SUCCESSEUR DU « ROI TRES CHRETIEN » 


L'article 2 spécifiait : « Il sera ultérieurement 
statué sur le service régulier et perpétuel qui devra 
y être fait, et sur la nature de ce-service. » Mais 
la perpétuité fut de courte durée, car Louis-Phi- 
lippe décréta, le 26 août 1830, que le Panthéon 
serait « rendu à sa ‘destination primitive et 
légale ». Cet euphémisme, qui se rapportait à la 
loi du 4 avril 1791 votée par l’Assemblée nationale 
ue signifiait que l’église serait désaf- 
ectée. 


(1) Joël, 1, 4. 

(2) « Plusieurs ecclésiastiques, vivement touchés de la 
privation des secours spirituels où la rareté des pasteurs 
laisse une partie de. nos provinces, viennent, selon le vœu 
de MM. les évêques, de se réunir pour faire un établis- 
sement dont le but principal est de donner des missions 
. êt de former des missionnaires pour l’intérieur de a 

France... M. l'abbé Rauzan, M. l'abbé Legris-Duval et 
M. l'abbé de Forbin-Janson sont À la tête de l’établis- 
sement. » (Ami de la religion, année 1815, n° 84. p. 95-96.) 


de l’église, 2° pour se former à la prédication. | 


‘vraisemblable que l'initiative n’était pas partie «€ 


LA COMMUNAUTE DES CHAPELAINS 


Quand le prince président rendit au culte (décre 
du 6 décembre 1851) le temple de la gloire de 1 
Monarchie de juillet, il voulut approprier au 
besoins actuels les dispositions émanées de so 
oncle. Par le décret du 22 mars 1852, il établit ur 
communauté de prêtres, composée de six membre 
et d’un doyen. Ces chapelains étaient institués 
« 1° Pour prier Dieu po € 


(Art. 3.) Le doyen devait être nommé directemer, 
par l’archevêque de Paris et agréé par le prés 
dent de la République. La place de chapelaï 
serait donnée au concours, dans les formes réglée 
par l'archevêque de Paris. Tous les prêtres fra» 
Çais, âgés de moins de 35 ans et autorisés p4 
leur évêque, pourraient concourir, Un modes 
traitement était alloué aux chapelains. Il ef 


Louis Bonaparte et que celui-ci n’eut qu’à metth 
en pratique des suggestions reçues. : 

Une ordonnance de Mgr Sibour, datée 
31 mars 1852, fixa les conditions du concours. 
détaillait ainsi les trois épreuves dont il se con 
posait : 

« 1° Un sermon écrit, sur un sujet donné à l’i 
tant aux candidats, 
le composer, chacun 


» 2° Un sermon improvisé, après deux “heur. 


moment même et qui devra durer une demi-he 
au moins. 

» 3° Une argumentation théologique entre 1! 
concurrents, sur un point important de la dot 
trine, désigné trois jours à l’avance. | 

» … Les candidats qui n’auront pas subi d'u 
manière satisfaisante la 


général ; l 
prêtre de Notre-Dame: du R. P. de Ravignan 
de M. Deguerry, 
R. P. Lacordaire ; 
Sulpice ; 
normale, 44] 
Une autre ordonnance archiépiscopale, datée 


A 


même jour, concernait les obligations des char 


(3) If semble que M. Bautain ait eu une part prépa 
dérante dans l'institution des che@elains (cf. Semaine Ra 
gieuse de Paris du 26 octobre 1867, p. 447). Celle-ci ét 
bien dans la ligne de sa pensée. C’est P lui que Mgr Frep} 


attribua cette initiative (Chambre des députés, séance | 
19 juillet 1881). ‘ ti ° | 


À 


Do me aux offices, vie com- 
{Tous les chapelains étaient astreints à prêcher 
ju moins une fois par mois dans l’église de Sainte- 
fteneviève. Le doyen devait leur faire, tous les 
luit jours, sur l’éloquence sacrée, une conférence 
Jaquelle ils étaient tenus d'assister ; à la fin de 
tte conférence, il leur communiquerait les 
ervations auxquelles auraient pu donner lieu les 
mons de la semaine. Ne nous imaginons pas 
certaines préoccupations apostoliques datent 
|eulement de nos jours. En effet, l’article 6, 
k églant les offices et les prédications des dimanches 
t fêtes, précisait : « Ces offices et ces prédica- 
lons seront plus particulièrement appropriées aux 
Jesoins des ouvriers. » 
‘{Le 15 novembre 1852, le président du jury (4) 
jù le P. de Ravignan et le P. Lacordaire, primi- 
vement désignés, avaient été remplacés par le 
l Félix, S. J., et le P. Souaillard, O. P.) adressait 
. l'archevêque, son rapport très détaillé sur le 
mcours. Dix-Sept candidats avaient été inscrits ; 
S étaient pour la plupart de province, ce qui 
’à rien d'étonnant, car les Parisiens avaient 
leur portée les moyens d'étude qu'offre la capi- 
ale sans abandonner le poste qu’ils occupaient ; 
x se sont retirés avant le commencement de la 
npétition, qui s’engagea donc entre 15 candi- 
s. Le sujet du discours écrit était cette citation 
l'Evangile selon saint Jean : Ego sum lux 
. Le résultat ne répondit qu’en partie aux 
ispérances de la Commission, Trois candidats, 
ont les compositions étaient mauvaises, furent 
liminés. Le sermon improvisé eut lieu dans 
lise des Carmes: chaque candidat tirait au 
t un texte. Cette lutte, qui était publique, avait 
iré un grand nombre d'ecclésiastiques,; elle 
ura deux journées, dont la première fut présidée 
Mer Sibour, assisté de deux autres évêques. 
tte seconde épreuve dépassa ce qu’on en atten- 
it. Pour l'argumentation théologique, les sujets 
e thèses étaient au nombre de 12 ; ils avaient été 
és presque tous des Traités de la religion et de 
Egi. e et ils étaient distribués par le sort. Les 
andidats devaient exposer la thèse durant un 
uart d'heure, et durant un autre quart d’heure 
pondre aux objections qui leur étaient faites par 
In des concurrents aussi désigné par le sort. Cette 
Hernière épreuve, qui dura également deux jours, 
“Int satisfaisante. Après délibération, le résultat 
! ral du concours fut proclamé, en présence 
11 e nombreuse assistance. Les candidats étaient 
insi classés par ordre de mérite : 


LES PREMIERS CHAPELAINS 


. Bayle, de Marseille; 

. Alix, de Bourges; 

. Freppel, de Strasbourg ; 
. Dufour, d’Auch; 

. Firback, de Nancy; 
Breton, de Nancy. 


| É uesnay, membre qu jury, avait été nommé 
.loyen Ge 31 mai, Mgr Sibour avait offert cette 
ace à l'abbé Plantier, le futur évêque de Nimes, 
lui l'avait refusée) et agréé par décret présiden- 
‘1 du 28 octobre 1852. I1 devint ensuite professeur 
fn Sorbonne, curé de Saint-Laurent, évêque de 
limoges, archevêque de Cambrai. 
Le 3 janvier 1853, la relique de sainte Gene- 
liève. qui avait été confiée à l’église Notre-Dame 
h 1830, fut transportée solennellement à l’église 
“ latronale de Sainte-Geneviève, canoniquement 
‘'Mréconciliée » la veille et rouverte au culte ce 
ur même. Pendant le chant du Gloria in excelsis 
& la messe pontificale, l’archidiacre de Sainte- 
MHéneviève mit en possession de leurs stalles le 


| YONNE - 

(s(4) Certains historiens, qui se copient, y font figurer 
lAgr Cœur et Mgr Dupanioup. La liste que nous donnons 
lSÈ celle du rapport officiel. 


doyen et les chapelains de Sainte-Geneviève. Leur 
communauté était établie au numéro 24 de la rue 
des-Fossés-Saint-Jacques. Les fonctions de doyen 
duraient cinq ans et celles de chapelain trois ans. 
M. Dauphin (5) succéda en 1854 à M. Duques- 
nay et il resta doyen jusqu’en 1862, ce qui était une 
entorse à l’article 5 du décret du 22 mars 1852, en 
vertu duquel le doyen, nommé pour cinq ans, ne 
pourrait être « renommé » qu'après cinq autres 
années révolues ; la même entorse se reproduisit 
pour le dernier doyen, M. Bonnefoy. En 1856 et 
1857 existait l’honorariat pour les anciens cha- 
pelains. 

Si l’on en croit le biographe de Mgr Sibour (6), 


« cette communauté. ne répondit pas d’abord 


à toutes les espérances, la prédication des cha- 
pelains n'était pas sans mérite, mais manquait 
de solidité; une connaissance approfondie de ia 
doctrine sacrée ne se montrait pas dans leurs 
discours ; on pensa qu’ils inspireraient une plus 
grande confiance à leurs auditeurs s'ils présen- 
taient des titres publics de leur science. On arrêta 
donc que les candidats aux chapellenies de Sainte- 
Geneviève seraient, à l'avenir, bacheliers ès 
lettres; qu’ils seraient reçus bacheliers en théo- 
logie dans l’année de leur admission, licenciés 
dans la deuxième année, docteurs dans la troi- 
sième ». Ce fut l’objet d’une ordonnance de 
Mgr Sibour en date du 15 novembre 1853, dont 
l'application était précisée par ces deux articles : 
« Les chapelains de première et de deuxième année 
qui ne se présenteraient pas pour subir les épreuves 
des grades mentionnés dans l'article 2 seront 


‘censés démissionnaires et cesseront, par le fait, 


de faire partie de la communauté. Ceux de la 
troisième année qui ne sortiraient pas avec le 
grade de docteur ne pourraient recevoir le titre 
de chapelain honoraire de Sainte-Geneviève. » 
(Art. 3.) « La présente ordonnance ne sera appli- 
cable qu'aux chapelains nommés ultérieurement. 
Néanmoins, nous exhortons vivement les chape- 
lains actuels à s’y conformer autant qu'il leur 


sera possibe. » (Art. 4.) Et l’auteur cité plus haut : 


conclut avec optimisme : « Depuis ce temps l’ins- 
titution n’a porté que de bons fruits. » 


PAR-DESSUS LE LUXEMBOURG 


Sans doute ces fruits étaient-ils bons, mais ils 
n'étaient sûrement pas excellents : « L’Institution 
des chapelains de Sainte-Geneviève réclamait, 
depuis plusieurs années, d'essentielles modifica- 
tions au régime primitf ; ces modifications avaient / 
été ajournées par suite de la difficulté où l’on 
était de trouver une solution capable de garantir 
l'avenir, en le préservant des tâtonnements du 
passé. Pour fonder définitivement une œuvre qui 
avait déjà rendu d'importants services, il était 
nécessaire de ne point l'isoler. Tel était l’avis du 
Supérieur (7) de l'Ecole des Carmes, M. l'abbé 
Hugonin. Ii voyait dans une union plus intime des 
chapelains de Sainte-Geneviève avec l’Institution 
de l'Ecole des hautes études ecclésiastiques et 1a 
Faculté de théologie de Paris (8), le moyen de 
donner à ces trois œuvres un appui qui leur avait 
manqué jusque-là, et d'assurer le recrutement tou- 
jours un peu difficile de leur personnel. Cette idée 
à laquelle ne répugnait point le savant et pieux 
doyen de la Faculté de théologie, Mgr Maret, avait 
abouti à la résolution prise par le cardinal Morlot 
de réunir entre les mains de M. l'abbé Hugonin, 


(5) Fondateur du collège d'Oullins (qu’il céda au 
P. Lacordaire pour le Tiers-Ordre enseignant de Saint- 
Dominique) ; prédicateur très goûté ; au terme de son 
décanat, il devint chanoine du Chapitre impérial de Saint- 
Denys. Sur la présentation de Mgr Lavigerie, il fut ensuite 
nommé directeur de l'Œuvre des Ecoles d'Orient. I1 mourut 
en 1882. 

(6) POUJOULAT. Paris, 1857, P. 309. 

(7) Depuis 1861. 

(8) Cf. notre article sur les Facultés de théologie de 
l'Université de France. 
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déjà suppléant à la chaire de théologie dogma- 

tique à la Sorbonne, la direction de l'Ecole des 

Carmes et le Décanat de Sainte-Geneviève » (9). 
L'ECOLE DES CARMES 


L'Ecole dont il vient d’être question, établie 


dans l’ancien couvent des Carmes témoin des mas-. 


sacres du 2 septembre 1792, avait été fondée par 
Mgr Aîffre en 1845 et complétée par son succes- 
seur, Mgr Sibour. Des lettres, son objet primitif 
provisoire, elle s’étendit aux sciences, puis aux 
études ecclésiastiques. Quand, cinq années après 
sa création, l’enseignement secondaire fut sous- 
trait par la loi Falloux au monopole de l’Univer- 
sité, elle permit d’assurer aux collèges un corps 
professoral de valeur. A propos des conséquences 
de cette loi de 1850, citons ces réflexions . de 
M. J. Guibert, P, S. S. : « Ce sont les nécessités 
de l’enseignement libre qui ont provoqué le déve- 
loppement intellectuel du clergé. Les jeunes prêtres 
livrés aux travaux du ministère dès la sortie du 
Séminaire subissent de ce chef, et à l’époque la 
plus féconde de leur vie, un véritable arrêt de 
développement. Ceux que leurs goûts ou les ordres 
de leurs supérieurs appliquent à l'enseignement 
continuent leur travail de formation. S'ils vont 
aux universités, ils étendent le champ de leurs 
connaissances, ils acquièrent l'amour des études 
personnelles, ils s’initient aux méthodes scienti- 
fiques, ils apprennent à écrire et à parler. Même 
s’ils deviennent professeurs sans études spéciales 
qui les y préparent, ils demeurent dans une vie 
intellectuelle qui les développe et les élève. Ces 
prêtres ayant pris ce complément de culture 
deviennent, lorsqu'ils sont versés dans le minis- 
tère, l'élite du clergé et en relèvent le niveau. 
L'expérience prouve que, dans un diocèse, le niveau 
intellectuel du clergé monte d'autant plus rapi- 
dement que les professeurs y sont plus nombreux. 
À quel point l'influence sociale de l'Eglise a grandi 


- par le fait de la liberté d’enseignement, il est 
_ impossible de le définir » (10). M. Dufaure disait 


à la Chambre (séance du 28 novembre 1876). : 
« J’ai entendu le doyen de la Faculté des lettres, 
l'honorable et regrettable M. Patin, et mon hono- 
rable prédécesseur M. Wallon, me déclarer que 
rien n'était plus intéressant que les thèses sou- 
tenues tour à tour par les élèves de l’Ecole des 
hautes études des Carmes et les élèves de l'Ecole 
Normale Supérieure, et que ces épreuves sur les 
mêmes sujets scientifiques et littéraires, et devant 
les mêmes professeurs, montraient que l’une et 
l’autre écoles marchaient de pair et que leurs 
études étaient au même niveau. » Cette Ecole des 
Carmes dura jusqu’en 1878; c’est alors que fut 
confié à la Compagnie de Saint-Sulpice un sémi- 
naire universitaire, institution liée à l'ouverture 
d'une école de théologie de l’Université catho- 
lique (11). Ce séminaire eut pour premier supérieur 
M. Monier, auquel succéda M. Guibert en 1897. 
L'évolution vers un séminaire propremen’ dit, 
destiné aux jeunes gens qui font- leurs études 
ecclésiastiques et se préparent à la réception des 
ordres, est due à l'initiative de Mgr Turinaz, 
évêque de Nancy ; la guerre de 1914, par l’arrivée 
des séminaristes réfugiés provenant des diocèses 
envahis et la volonté de M. Verdier (supérieur 
depuis 1912; archevêque de Paris et cardinal en 
1929), accentuèrent cette nouvelle orientation. 
Actuellement, le Séminaire des Carmes est doublé 
d'une maison d’accueil pour les prêtres étudiants. 

Ainsi, d’après un décret impérial du 22 mai 1862, 
la Communauté instituée pour desservir l'église 
de Sainte-Geneviève se compose : « 1° du supé- 


(9) FOULON, Histoire de la vie et des œuvr 
Mgr Darboy. Paris 1889, p. 280. ALAN 

(10) Revue du clergé f‘ançais, 15 décembre 1899, 

(11): Cf. R. JACQUIN, « Les origines de l’Institut catho- 


lique », dans la Revue des Deux Mondes, 15 
1950, p. 332, note 1. A 


« Documentation Catholique » —— 


fl 


rieur de l'Ecole des hautes étades ecclésiastiqu 


. établie rue de Vaugirard, n° 76, lequel prend 


titre de doyen ; 2° de six chapelains choisis par 
les élèves boursiers de l’école ». (Art. ler.) Une c 
taine somme est affectée : « 1° à fonder « 
bourses et fractions de bourses dans l'Ecole « 
hautes études ecclésiastiques (12) ; 2° à fournir € 
indemnités pour les ecclésiastiques chargés de d 
servir l’église Sainte-Geneviève ». (Art. 2.) Mais ( 
faveurs avaient une contrepartie : « Les pl 
grammes de l’enseignement littéraire et scien 
fique dans l'Ecole des hautes études ecclésiastiqt 
sont communiqués à notre ministre de l’Instructi 
publique et des cultes, qui se fait représenter p 
un délégué dans le Conseil de perfectionnement 
l’école. » (Art. 4.) À cette époque, on trouve par 
les chapelains non seulement des élèves de l'E 
des Carmes, conformément à l’article premier 
décret cité ci-dessus, mais aussi des directeu 
à cette même Ecole, entre autres M. Bonnefo 
dont il sera question plus loin. 


NOUVELLE AUTONOMIE 


Les choses allèrent ainsi jusqu’à ce que M. H 
gonin devint évêque de Bayeux, en 1867 (il fut sac 
le 1° mai à Sainte-Geneviève par Mgr Dupanlour 
Avec son départ, le lien qui unissait l'Ecole d 
Carmes et l’église de Sainte-Geneviève fut relâch 
sans toutefois qu’on eût modifié les dispositio 
administratives arrêtées quelques années aupar 
vant. En effet, M. Thenon, qui remplaçait a 
Carmes, depuis un an, M. Isoard (nommé auc 
teur du tribunal romain de la Rote) comme dire 
teur de la section laïque préparatoire aux. écol| 
du gouvernement jointe à l'Ecole des Haut, 
Etudes Ecclésiastiques, succéda, dans la charge 
supérieur de cette Ecole des Hautes Etude 
à M. Hugonin. Or, il venait de fonder une œuy 
personnelle qui lui tenait fort à cœur et à laqu 
il allait bientôt se dévouer tout entier : 
externat de lycéens (l’Ecole Bossuet). Evidemmer 
il ne pouvait pas assumer en outre le Décanat 
Sainte-Geneviève. Pendant la vacance de 
Décanat, Mgr Darboy, d'accord avec M. Baroch 
ministre de la Justice et des cultes, nomrf 
(18 juin 1867) une Commission provisoire de t d 
membres : M. Lagarde, vicaire général ; M. Ica 
vicaire général, directeur du Séminaire de Sa 
Sulpice ; M. Freppel, qui avait été chapelain pet 
dant les trois premières années de l’Institutic 
et qui était professeur d’éloquence sacrée à 
Faculté de théologie de Sorbonne depuis u 
dizaine d’années. Le ministre leur adjoignit M. H 
mille, directeur de l’administration des cultes, j 
M. Tardif, chef de la première division de cet 
administration. Bientôt M. Freppel fut nomn 
doyen et il le resta jusqu’à sa promotion au siès 
épiscopal d'Angers, en 1870. Il y avait un vie 
doyen, M. Bonnefoy, qui lui succéda après | 


Geneviève, mais elle pense que le traitement di 
chapelains devra étre | 


1878. » Néanmoins, ce traitement fut conservé 


(12) Ce décret datant de Sept mofs avant la fin de 1 
Cat du cardinal Morlot, il faut donc rectifier cette ass 
tion de Mgr Foulon, loc. cit, : & 


du gouvernement Ja création de plusieurs bourses & 
Carmes. » 


es suivantes. Mais, à la séance du 24 juin 
la discussion du budget amena la question 
Chapitre de Saint-Denis et des chapelains de 
ite-Geneviève, pour lesquels figurait une somme 
> 199000 francs, tandis que le gouvernement 
vait proposé le chiffre de 215000 francs. Un 
mendement tendait au rétablissement du crédit 
[e 215 000 francs et M. de la Bassetière montra 
[ue la suppression des 16000 francs était équiva- 
Pnte à la suppression des chapelains. Il y eut 
16 voix pour l'adoption de l’amendement et 
76 voix contre; le chapitre réduit au chiffre de 
‘199 000 francs fut mis aux voix et adopté. Il en 
ut de même au Sénat et c’est ce chiffre qui est 
fcorporé dans la loi de finances du 22 décembre 
0 pour l'exercice 1881, cependant sous la 
brique commune : « Chapitre de Saint-Denis et 
hapelains de Sainte-Geneviève. » Pour l'exercice 
882, il ne fut plus question que du Chapitre de 
Vaint-Denis (181 000 francs). 


| L'OFFENSIVE DE BENJAMIN RASPAIL 


LMais le retranchement budgétaire était insuffi- 
ant pour supprimer l’Institution elle-même; il 
lait donc attaquer celle-ci directement. M. Ben- 
hmin Raspail avait déposé une proposition en ce 
“sens à la séance du 21 mai 1880 et celle-ci avait 
l'objet d’un rapport favorable (18 juin), mais 
n'eut pas de suite immédiate; l’année sui- 
te, cette tentative obtint le succès, malgré l’in- 
vention de Mgr Freppel, qui présenta une sorte 
e bilan moral de la Communauté dont il avait 
le doyen. Le 19 juillet 1881, la Chambre adopta 
texte : « La communauté de prêtres, portant 
titre de chapelains de Sainte-Geneviève, avec 
en, est supprimée. » Le Sénat en fut aussitôt 
aisi (25 juillet) et le président de la Haute Assem- 
lée déclara que la proposition serait imprimée, 
istribuée et renvoyée aux bureaux... Mais c'était 
à une formule sans objet, puisque quatre jours 
“us tard la clôture de la session coïncidait avec 
fin de la législature et que les propositions nées 
tle l'initiative parlementaire ne sont pas discutées 
A Eat lorsque les pouvoirs de la Chambre sont 
tpirés. : RÉSIATE 


COMMUNAUTE MEURT ET NE SE REND PAS 


Et, en fait, les chapelains restèrent, par tolé- 
ance puisque leur communauté n'avait plus d’exis- 
ence légale, au moins selon l'avis exprimé le 
18 mai 1885 à la Chambre par M. Goblet, ministre 
‘lé l’Instruction publique, lequel affirma en outre 
lue, dès 1870, ce corps de chapelains ne se recru- 
“Bit plus. C'était là une inexactitude, comme il 
est pas rare d’en trouver dans les débats par- 
mentaires, car, certaines années, le nombre 

ormal fut même dépassé. C’est seulement depuis 
882 qu’ils sont descendus à trois. M. Goblet 
uta, non sans une pointe de méchanceté, pour 
s désigner à l’indignation publique : « Il faut 
ljouter seulement que, bien qu’ils ne fussent plus 
a trois, ils continuaient à se partager le trai- 
lsment de 16000 francs qui leur avait été primi- 
livement alloué. » On aurait pu lui faire observer 
war analogie qu’il existe un mode de rétribution 
[Mer praesentes en usage dans les Académies ! 


LES CHAPELAINS CHASSES PAR LA DEPOUILLE 
jp] DE VICTOR HUGO 


tiG’est à l’occasion de l’inhumation de Victor 
llfugo qu’un décret présidentiel du 26 mai 1885 
‘ésaffecta le Panthéon, en répétant purement et 
Ilmplement, dans l’article premier, les termes 
#flaêmes de Louis-Philippe : « … rendu à sa desti- 
| et en rapportant 


j(l 


ation primitive et légale », ) 
lus les décrets antérieurs; par le fait même, les 
hapelains durent se retirer. Ainsi ce vaste édifice 
aura désormais d’autre but que de nous rap- 
\léler qu'il y eut jadis des grands hommes et que 
patrie leur est reconnaissante.… 


É 


Wr1S0 


Quant aux chapelains, pendant le tiers de siècle 
qu’il y en eut, ils furent au total une cinquantaine. 
Parmi les derniers survivants, certains, dans le 
diocèse de Paris, se sont attardés ici-bas jusqu’en 
notre génération, tels M. Pousset, doyen du Cha- 
pitre de Notre-Dame, mort en 1924, et Mgr Jouin, 
qui termina son ministère comme curé de Saint- 
Augustin et s’éteignit en 1932. 


CONCLUSION PARENETIQUE 


L'histoire de rette Institution des chapelains de 
Sainte-Geneviève nous suggère quelques réflexions 
d’une portée plus générale. 

A la base de l’activité pastorale, didactique ou 
oratoire, il faut une solide instruction doctrinale, 
qui ne peut s’acquérir que par des efforts soutenus 
et un travail méthodique : « … C’est une grande 
illusion de croire que l’on peut conserver la direc- 
tion des âmes, c'est-à-dire des cœurs et des 
volontés, quand on a perdu celle des esprits... Par- 
tout où la religion a perdu contact avec la pensée 
vivante et les milieux intellectuels de la société, 
son infuence ne subsiste, même dans les classes 
populaires, qu’autant que celles-ci sont plongées 
dans l'ignorance » (13). 

L’historien protestant Burke, relatant un voyage 
fait en France peu avant la Révolution, disait, 
à propos des prêtres : « Je les ai réellement con- 
sidérés comme une classe tout à fait supérieure, 
comme un choix d'hommes parmi lesquels vous 
n’auriez pas été surpris de trouver un Fénelon. » 

Après les ruines de la Révolution, dans les pre- 
mières décades du xix° siècle, des tentatives inté- 
ressantes furent faites pour former une élite intel- 
lectuelle et encourager les études supérieures dans 
le clergé : « Une Ecole de hautes études ecclésias- 
tiques est fondée à Molsheim, une autre à Juilly. 
L’abbé de Bonnechose est à Rome pour essayer de 
transformer en maison de hautes études théolo- 
giques Saint-Louis-des-Français. Dès le premier 
Empire, le cardinal Fesch se proposait de com- 
pléter à Lyon la Congrégation des Missiorinaires de 
Saint-Irénée qu’il avait fondée par une école de 
hautes études littéraires et théologiques. Du 
Chapitre de Saint-Denis, il essaya de faire une 
Ecole de perfectionnement des études ecclésias- 
tiques » (14). D’autres projets encore, de réalisa- 
tion plus ou moins éphémère, seraient à citer, par 
exemple celui du cardinal de Rohan-Chabot à 
Besançon et celui de Mgr Frayssinous, de même 
que la célèbre lettre de Mgr Affre (8 avril 1841) 
« sur les études ecclésiastiques ». L'Ecole des 


Carmes et les chapellenies de Sainte-Geneviève Æ 


sont l’aboutissement de cette série d'efforts que 
devait couronner, en 1875, la création des Univer- 
sités catholiques, instrument dont il resterait 
à tirer systématiquement le maximum d'emploi. 
Ces préoccupations sont de nos jours aussi néces- 
saires, sinon bien plus encore. Vers le milieu du 
x1xe siècle, M. de Rémusat écrivait « « L'Eglise de 
France est tombée dans une telle indigence qu’elle 
en est venue à célébrer presque comme un père de 
l'Eglise l’illustre auteur d’Afala et des Martyrs. » 
Au milieu du xx° siècle, bien qu'une certaine 
richesse ait remplacé l’indigence, les engouements, 
étant ainsi moins exCusables, sont-ils toujours 
plus justifiés ?. A en croire certains, l’instruc- 
tion risquerait de couper le clergé de la masse, 
comme si la masse, qui d’ailleurs aspire à une pro- 
motion, même sur le plan intellectuel, n'avait pas 
déjà des docteurs, qu’elle suit assez bien, con- 
sciemment ou non. Que serait-ce si un jour l’on 
craignait que la vertu constitue elle aussi une 
séparation ? S'il est permis de citer ici Renan, 
n'est-ce pas une vérité d'expérience qui est 
exprimée dans ces lignes : « Les hommes ne 


(13) A. BAUDRILLART, Le renouvellement intellectuel du 


clèrgé dé France au XIXe siècle, p. 4. 3 
(4) Discours prononcé le 28 novembre 1945 à l’Institut 


catholique de Paris par Mgr Blanchet, évêque de Saint-Dié, 
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placent pas haut ce qu'ils voient à leur niveau. 
Pour exercer sur eux une grande action morale, 
religieuse, politique même, dans le sens élevé du 
mot, il ne faut pas trop leur ressembler » ? 
En dehors des sciences ecclésiastiques proprement 
dites, la culture profane doit, elle aussi, être 
développée dans le clergé, non seulement en raison 


du prestige et de l’autorité qu'elle confère, mais 


encore et surtout à cause de ses points d'attache 
avec la doctrine religieuse elle-même. A quoi 
s'ajoute, parmi d’autres arguments décisifs, un 
motif pédagogique l'influence dynamogène de 
l'exemple sur la psychologie des jeunes. T1 serait 
à Souhaiter que chacun des professeurs de nos col- 
lèges (15) pût gentiment répéter en latin à chacun 
de ses élèves, sans crainte de n'être pas compris. 
ni danger d'être démenti, ce graffito amusant du 
Paedagogium établi au Palatin : Labora, aselle, 
guomodo ego laboravi, et proderit tibi. Lies dispo- 
sitions législatives et les règlements administra- 
tifs de ces dernières années ont eu pour consé- 
quence de souligner la nécessité d’un savoir 
authentiquement sanctionné par des diplômes. 
Mais nous ne sommes plus au temps de Ia 
Ile République et du Second Empire — certains 
s’en réjouisent et d’autres le regrettent : in qubiis 
libertas — et l'appui des pouvoirs publics nous 
fait désormais défaut ; la récente attribution de 


bourses aux étudiants de l’enseignement supérieur - 


»’a qu’une portée pratique assez restreinte, puis- 


qu’elle se limite, dans le cas présent, aux Facultés 


des lettres et des sciences, les autres Facultés pro- 
fanes n'étant guère fréquentées par le clergé et 
les sciences spécifiquement ecclésiastiques se trou- 
vant exclues. Tout en espérant mieux, il importe 
donc au plus haut point d'y Suppléer par l’orga- 
nisation d’un mécénat institutionnel qui permette 
d'établir et de réaliser un plan adéquat aux 
besoins ; et 1à encore, comme pour tant d'œuvres 
de l'Eglise, nous pourrons dire : quasi morientes, et 
ecce vivimus (16). 
R. JACQUIN. 


AAAAARARAAAAAAAAAAAAAAAARANAAAAAAAAAAARAAAAAAAAT 
ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


LI 


DECEMBRE 1953 


LUNDI 7. — Le prix Renaudot est attribué 
à Mme Célia Bertin, pour son roman La dernière 
innocence, Née à Paris en 1920, la lauréate a vécu 
deux ans en Suisse après la Libération, puis est 
venue s’installer dans le midi de la France. C’est 
au cours de cette période qu’elle écrivit son roman 
La parade des impies (1946), puis La bague était 
brisée et La saison du mélèze. Rentrée à Paris, 
Mme Bertin dirige actuellement aux Editions Plon, 
en collaboration avec M. Pierre de Lescure, Ja col- 
lection « Romans ». 

..À L'ÉTRANGER, — À Téhéran, une centaine d’étu- 


: _ diants, pour la plupart membres du parti toudeh 


(communiste), envahissent les établissements de 
l’Université pour protester contre la réconciliation 
anglo-iranienne. La troupe tire : 2 morts, 3 blessés. 


MARDI 8. — Ouverture de l’Année mariale, 

— Le D" Pierre Lépine est élu à l'Académie de 
médecine. Le professeur Lépine est directeur du 
service des virus de l’Institut Pasteur de Paris, 
depuis 1941. 

— Mort, à l’âge de 80 ans, de M. Jean-Joseph 
Renaud, escrimeur célèbre et romancier, 

À L'ÉTRANGER. — Fin de la Conférence des Bér- 
mudes et publication du communiqué qui pro- 
clame le maintien de Ja politique atlantique et 


(15) Sur le rôle des prêtres professeurs d’enseignement 
secondaire, voir l'Enseignement chrétien, février 1950, 
p. 249 et suiv. 


(16) ZI Cor., VI, 9. 


« Documentatio Cat 


la coopération étroite et durable des forces ang 
américaines avec l’armée européenne. an 
= — Evoquant devant PO. N. U. les horreurs d’u 
guerre atomique, le général Eisenhower prop 
la création d’un organisme international po 
Putilisation pacifique de l’énergie nucléaire. 

— Au Vatican, le Souverain Pontife désigne 
cardinal Gaetano Cicognani, ancien nonce ap 
tolique en Espagne, comme préfet de la Congrég 
tion des Rites, en remplacement du cardit 
Micara, cardinal-vicaire pour la ville de Rome, q 
avait démissionné de la charge de provicaire. 


MERCREDI 9. — Les Académies, réunies 
séance plénière de fin d'année ont, sur la propo: 
tion de l’Académie des sciences, voté le grand pt 
Jaffet (800 000 francs) à M. Félix Trombe, directe 
du laboratoire solaire de Montlouis (Pyrénée 
Orientales), comme récompense de ses travaux $ 
les terres rares et sur l'utilisation des hautes tea 
pératures, par la concentration des rayons solaire 
- — M. Georges Bidault, retour des Bermude 
rentre à Paris. 

— M. Naegelen est désigné comme candidat ( 
la S. F. I. O. à la présidence de la République. 
— Devant le refus de l’Assemblée nationale 
majorer la redevance radiophonique, le gouvern 
ment se voit contraint de renoncer à son plan 
financement de la ‘télévision. DE «| 
— Le tribunal militaire de Paris condamne à 
peine de mort le sergent de Gestapo William Korp 
qui assassina, pendant l’occupation, les religier 
Oblats de Marie-Immaculée, de La Brosse-Mor 
ceaux. < LS | 
À L'ÉTRANGER, — Fin de la grève des journa 
de New-York, 

— Moscou qualifie de « belliciste » la propos 
tion du président des Etats-Unis sur l’utilisatia 
pacifique de l’énergie nucléaire. | 

— Annonce de la mort, à l’hôpital de Solbal 
Hall (Autriche), à l’âge de 36 ans, de Mgr Sebe 
tian Rieger, célèbre écrivain populaire autrichie! 
Ce prêtre tyrolien, de souche paysanne, a pubil 
plus de 50 romans et plusieurs centaines de n® 
velles qui se répandirent dans tous les pays 
langue allemande, atteignant les plus gros tirage 


JEUDI 10. — Séance publique annuelle de Ac 
démie française. Rapport sur les prix littéraire 
de M. Georges Lecomte. Discours sur les prix. 
vertu, prononcé par M. André Maurois. Attrib 
tion des prix Cognacq-Jay. | 

— Le vice-amiral Béranger, accusé de collabor: 


dant les années 1942, 1943, 1944 est acquitté pl 
le tribunal maritime siégeant à Paris. | 

À L'ÉTRANGER, — Sir Winston Churchill 
M. Joseph Laniel quittent les Bermudes. | 

— Au Laos, les forces franco-laotiennes enlève 
le poste de Muang-Ngoi. a 
. VENDREDI 11. — M. Albert Sarraut est réél 
président de l’Assemblée de l’Union française, | 

— Mort à Paris, à l’âge de 77 ans, de M. Jes 
Bourguignon, de l’Académie des beaux-arts, anci 
conservateur du Musée de la Malmaison. On 1! 
doit de nombreuses études sur Napoléon 1® et sk 
l’époque impériale, ; | 

— Mort, à Courbevoie, à l’âge de 88 ans 
M. Jean Guiraud, ancien corédacteur en chef 
la Croix, Frère de historien Paul Guiraud, 
lement, il] était Passé par l'Ecole normale sup 
rieure et l’Ecole française de Rome, Il fut lonk 
temps titulaire d’une chaire à l’Université 4 


Histoire partiale, histoire vraïe, en quatre volumad 
Pourquoi je suis catholique et des ou 


tants sur L’Inquisition, Les Cathares et les Va 


T 90 

Le bulletin de l’Agence Fides, organe de la 
_ Sacrée Congrégation de la Propagande, annonce 
lParrivée à Hong-Kong de trois évêques expulsés : 
NN. SS. Tissot, évêque de Chengchow (le 15. 11.53) : 
Pasini, évêque de Sanyauan (le 24.11.53) ; Turner, 
évêque de Lishui (le 26. 11. 53) et de 18 religieux 
et 5 religieuses. 


DIMANCHE 13. — Clôture, à Paris, de l’assem- 
blée générale trimestrielle de lUnion , nationale 
des Associations familiales (U. N. À. F.), ouverte 3 
le 12. Son ordre du jour portait sur les travaux de Re 
la Commission supérieure des conventions collec- 
tives, les allocations familiales et la réforme de 
l’enseignement. - 

— MM. Georges Bidault, Foster Dulles, Antony 
Eden et Pella se réunissent à l’ambassade d’ltalie, 
à Paris, pour examiner la question de Trieste, 


LUNDI 14. — Ouverture, au Palais de Chaillot, 
‘de la session du Conseil de l’Atlantique Nord. 
M. Foster Dulles y déclare que si la C. E. D. n’est. 
pas ratifiée, le gouvernement des Etats-Unis se 
verra contraint de renoncer à défendre l’Europe. 

— Le prix interallié, décerné par un jury de 
journalistes, est attribué à M. Louis Chaüvet, au- 
teur de L’air sur la quatrième corde. 

— Annonce de la mort, à 54 ans, de M. Fernand 
Chapauthier, professeur de littérature et civilisa- 
tions grecques à la Faculté des lettres de Paris et - : 
directeur adjoint de l’Ecole normale supérieure. Lee 


Le prix de poésie annuel Mau 

L attribué à M° Louise de Cère, de Brive, pour 
recueil de poème : Mes beaux domaines. 
— Attribution du prix Louis-Delluc à M. Jacques 
ti, pour son film, Les vacances de M. Hulot. 

— Mort de M. Albert S. Henraux, conservateur 
i Musée de Chantilly. 

[A L'ÉTRANGER. — Au Viet-Nam, Laï-Chau, capi- 
le du pays Thaï, est évacuée par les troupes de 
nion française, 

En Italie, grève de vingt-quatre heures dans 
ecteur public, pour appuyer les revendications 
omiques des différentes catégories et pro- 
Ster contre le projet de réglementation du droit 
rève des fonctionnaires. Le mouvement est par- 
et n’atteint qu'environ 50 pour 100 des effec- 


A Bilbao, fin de la grève des constructions 
ales, commencée le 2 décembre. 

La persécution continue en Yougoslavie. 
gence Kipa annonce qu’en représailles de leur 
sion de suspendre a divinis les prêtres qui se 
ndaient le 12 novembre à là convocation du 
vernement en vue de créer une Association du 
gé « populaire », trois évêques, NN. SS. Franic 
it), Nézic (Pola) et Pavlisie (Senj), ont été. 
elés comme simples soldats et ont rejoint 
édiatement l’armée. 


SAMEDI 12, — A 1: suite d’entretiens, à Paris, — Mort, à Paris, à l’âge de 71 ans, de lécrivain tiers 
éord des « Trois » avec le chancelier Adenauer | €t auteur dramatique Jean Bouchor, fils du poète 
ur offrir des garanties à l’U. R. S. S., en échange Maurice Bouchor. I1 avait été secrétaire général de 


l’Opéra pendant plusieurs années. : = 

— Par 373 voix contre 239, l’Assemblée natio- 
nale, revenant sur ses votes antérieurs, majore de 
175 francs par an la taxe radiophonique. Fe 

À L'ÉTRANGER. — À la! radio du Viet-Minh, Ho Chi RC 
Minh se déclare prêt à discuter un armistice si la ; 
France prend l'initiative des pourparlers, 

— En Ouganda, clôture de la première rencontre 
internationale des dirigeants de l’Action catholique 
africaine (8-14 décembre 1953), en présence du car- 
dinal de Gouveia, archevêque de Lourenço-Marquès, Ji 
au Mozambique, «et de 14 évêques. Les études ont = HS 
porté sur la triple action des Africains dans l’ordre 
missionnaire, professionnel et civique. 


MARDI 15. — A la veille du Congrès de Ver- 
sailles, MM. Laniel (Ind.), Bidault (M. R. P.), Yvon. 
Delbos (Rad.), Naegelen (S. F. I. O.), Cornu (R. 
G. R.) et Fourcade (Ind.) ont posé leur candidature 
au premier tour pour la présidence de la Répu- . 
blique. RES 

— Ouverture, jusqu’au 22 décembre, de la Se- re 
maine de bonté. | 

— Au quartier latin, 4000 étudiants rassemblés 
par l’Union nationale des étudiants de France ma- 
nifestent contre l’insuffisance des crédits du minis- 
tère de l'Education nationale. La manifestation est 
réprimée par la police. Deux blessés. 

— A l’église Saint-Jean-Baptiste de Neuilly-sur- 
Seine, sous la présidence de Mgr Courbe, funé- 
railles de M. Jean Guiraud, ancien corédacteur en 
chef de La Croix. 

— Attribution des prix Sainte-Beuve ; prix du 
roman, M. Pierre Moinot (La chasse royale) ; prix 
de l’essai, M. Francis Jourdain (Sans remords ni 
rancune). 

_— L'Assemblée nationale vote la majoration de 
10 % des prestations familiales. 

A L'ÉTRANGER. —-Au Vailican, la cause de béati- 
fication de Frédéric Ozanam est discutée par la 
Congrégation des Rites. 

— En lfalie, grève de vingt-quatre heures dans 
l’industrie à laquelle participent plus de trois mil- 
lions de travailleurs. 


MERCREDI 16. — M. Médecin, maire-député de 
Nice (App. radical), pose sa candidature à la pré- 


une acceptation de la C. E. D. 

- Réunion à Paris, sous la présidence de 
Marc Delforge, directeur de Vers l'avenir, de 
amur, et du R. P. Gabel, rédacteuf en chef de la 
oixz, des membres des bureaux de la Commis- 
Non permanente internationale des éditeurs de 
urnaux catholiques et de la Fédération interna- 
onale des journalistes catholiques. 

À L'ÉTRANGER. — Le bulletin de l’Agence Fides 
nale les décrets suivants de la Sacrée Congré- 
ion de la Propagande. 

116 novembre 1953 : 1. Erection de la préfecture 
lbostolique d’Aguarico, détachée du vicariat apôs- 
Jique de Napo (Equateur) et confiée à l’Ordre des 
lrères mineurs Capucins. 

. Transfert de l’église archiépiscopale titulaire 
Cyrrhus à l’église résidentielle archiépiscopale, 
ectement sujette du Saint-Siège, de Canberra et 
oulbrun, de S. Exc. Mgr Erix Norman Michel 
PBrien, auxiliaire du cardinal Norman Thouas 
roy, archevêque de Sydney. 

Nomination du. R. P. Louis Tirilly, Picpucien, 
mme évêque titulaire de Buthrotum et vicaire 
ostolique des îles Marquises. Le nouvel évêque 
Nt né le 25 janvier 1912, à Guilvinec, diocèse de 
imper. I1 fit dans sa congrégation ses premiers 
ux en 1931. Ordonné prêtre le 25 juillet 1937, 
partit pour les îles Marquises où il fut nommé 
tovicaire en 1931, charge qu’il exerça pendant 
te la durée de la maladie de son prédécesseur, 
gr Le Cadre. 

4, Nomination du R. P. Georges Pflaum, F. M. (en 
ion Fr. Kilian), comme évêque titulaire d’Izi- 
na et vicaire apostolique de Nuflo de Chavez 
ôlivie). Mgr Georges Kilian Pflaum est né à Lem- 
ach, diocèse de Bamberg (Allemagne), le 21 sep- 
“mbre 1913. Il entra dans l’Ordre séraphique en 
35. Il reçut l’ordination sacerdotale le 11 sep- 
smbre 1938. En 1939, il fut envoyé au vicariat 
postolique de Shochow (Chine). Expulsé de Chine 
Mcntré en Europe en 1948, il suivit les cours de 
Foit canon à l’Université pontificale de la Propa- 
lände et reçut le doctorat em 1951. De là, il alla 
n Bolivie, dans le couvent de Concepcion. 

= Les expulsions de Chine des évêques et des 
éligieux et religieuses étrangers se poursuivent. 


dl 


| 


MES à 


IYI 


+ 


sidence de la République tandis que M. Cornu 


(R. G. R.) retire la sienne. M. Cachin sera, au pre- 
mier tour, le candidat des communistes. 
. — Les boulangeries de Paris sont fermées pen- 
dant vingt-quatre heures pour protester contre l’in- 
suffisance de leur marge bénéficiaire. 

— Attribution des prix Sully-Olivier de Serre. 
Prix de science sociale agricole à M. René Chate- 
lain, auteur de L’agriculture française ef la forma- 


tion professionnelle ; prix Lecouteux, d’économie 


rurale, à M. Elic Regnier, à titre posthume, pour sa 
monographie sur Saint-Sauveur de Montagut (Ar- 
dèche). 

— Clôture, à Paris, de la XIIe session du Conseil 
. atlantique. 

— Attribution du prix national des arts 
(400000 francs) au sculpteur Cornet qui, après 


avoir été cubiste, a donné des statues d’un art 


sobre et vivant 

— Le personnel sédentaire d’Air France cesse le 
travail pendant une heure, à titre d'avertissement 
pour protester contre la réduction de la prime de 
fin d’année. 

— Mort, à Paris, du journaliste Victor Carré, 
archiviste du Musée du Vieux-Montmartre, auteur 
de nombreux ouvrages sur l’histoire de Mont- 
martre et d’une importante biographie des célé- 
brités qui l’illustrèrent. 

À L'ÉTRANGER. — La Croix, parlant de la persé- 
cution religieuse en Pologne, signale, d’après 
l’Agence Kipa, que le gouvernement communiste de 
ce pays répand en Allemagne de l’Est une brochure 
de propagande qui reproduit des extraits du mémo- 
randum des évêques polonais au président Bierut, 
du 8 mai 1953 (voir la D. C. n° 1159, du 1° no- 
vembre 1953, col. 1387). « Ce qui nous paraît le 
plus intéressant dans cette brochure, souligne 
notre confrère, c’est que l’utilisation du mémo- 
randum des évêques par les tenants du régime 
donne à ce courageux document, jusqu'ici ignoré 
par la propagande officielle, une authenticité re- 
connue par tous. » 

— Au cours d’une conférence de presse à 
Washington, le général Eisenhower, s’étonnant de 
l'émotion causée, approuve la récente déclaration 
de M. Foster Dulles devant l’O. T. A. N. | 

— À Bassora, proclamation de la loi martiale à 
la suite de bagarres entre la police et les ouvriers 
de la « Bassora Petroleum Compagny >» qui ont fait 
6 morts et 33 blessés. 


JEUDI 17. — Réunion du Congrès, au château de 
- Versailles, pour l'élection du deuxième président 
de Ja IV° République. On annonce avant l’ouverture 
une nouvelle candidature, celle du sénateur alsacien 
Kalb (R. P. F.), l’un des vice-présidents du Conseil 
de la République. Deux tours de scrutin sans déci- 
sion. Les votes reprendront dans l’après-midi du 
18 (voir la D. C, n° 1164, col. 13). 

À L'ÉTRANGER. — Au Viet-Nam, Je président 
Nguyen Van Tam, chef du gouvernement, démis- 
sionne, tandis que, dans un discours prononcé de- 
vant ses troupes, Ho Chi Minh renouvelle ses pro- 
positions d'ouverture de négociations en vue d’un 
armistice. Ce discours est diffusé par Radio-Pékin. 


VENDREDI 18. — Deuxième journée du Congrès 
de Versailles. M. Bidault abandonne la lutte. 
Restent candidats à la présidence de la: République 
MM. Naegelen, Laniel et Delbos. Deux nouveaus 
scrutins sans résultats. M. Delbos se retire après 
le troisième tour (voir /a D. C. n° 1164, col. 15). 

— Grève illimitée du personnel de la Sécurité 
aérienne pour protester contre les Jenteurs de 
lPexamen de son cahier de revendications. Le trafic 
aérien est en grande partie paralysé. 

— Mort, à Nice, du R. P. Auguste Valensin. Né 
le 12 septembre 1879, à Marseille, religieux de la 
Compagnie de Jésus en 1900, il occupe une place 
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P 
contemporains par son enseignement, par ses Ti 
par l'influence qu’il a exercée dans les milie 
intellectuels. Professeur de philosophie à Hastin 
puis aux Facultés catholiques de Lyon pendant 
longues années, le P. Valensin était le disciple pi 
féré du philosophe Maurice Blondel. Le premier, 
appliqua la réflexion théologique à la métho 
d’immanence et en donna le fruit dans un artit 
célèbre du dictionnaire d’apologétique. En collab 
ration avec le P. Yves de Montcheuil, il publia, 
1934, des textes commentés de l’auteur de L’actio 
dans la collection « Les moralistes chrétiens 
Parmi ses autres ouvrages, signalons À travers 
métaphysique (1925), Balthazar, Deux dialogu 
philosophiques suivis de commentaires sur Pasc 
(934). Initiation catholique, Autour de ma ft 
Journal spirituel d’un Jésuite, la dialectique d 
pensées (1926), une traduction de Fichte. Une me 
tion spéciale doit être faite pour Françoïs, journ 
et méditations d’un adolescent d’une riche famil 
lyonnaise dont Je P. Valensin nous a livré le secr 
de l’intense vie spirituelle (1938). Il avait, en eff 
été le guide de cette âme d'élite, et le livre fit ui 
impression qui ne cesse pas de durer dans le grar 
public. Durant les dernières années de sa vie, 
P. Valensin dispensait son enseignement au Cent: 


universitaire méditerranéen, où il a donné di 


leçons sur Claudel, Valéry, Mallarmé, Pascal, Pégu 
Il était président de la Société des études sur Dant 

— Attribution du prix de la Chronique pa 
sienne au journaliste J.-F, Devay pour sa rubriq 
de Paris-Presse, % Paris la nuit ». - 

A L'ÉTRANGER. — Le cardinal Tisserant, secr 
taire de la Congrégation orientale, arrive à Ro 
par avion, rentrant de son voyage dans l'Inde. 

— Au Viet-Nam, l’empereur Bao Daï, après 
démission de M. Nguyen Van Tam, demande 
prince Buu Loc de former le nouveau gouve 
nement. 
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